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Chamhre des Beprésentants, 

SÉANCE nu 2/4. Nonrnmn: H)2ti. 

PROPOSITION DE LOI 

concernant la pr-otection et Passurance maternelles. 

MESSIEUHS, 

Le 20 décembre W23, nous arions l'honneur de dt'.·posc1· une proposition de 
loi eoncernnut la protection el l'assurance maternelles. 

Cette proposition cut le rare honneur d'être adoptée, ù la presque unanimité, 
pa1· les sections de la Chambre. Elle eut un accueil partieulièrement bienveil­ 
lant dans les milieux ouvriers. Bien plus, le comité directeur (le la Ligue Natio­ 
nales des Familles Nombreuses en a fait l'objet (l'un examen approfondi et 
d'une discussion :t la réunion gén(•rale du 15 décembre Hl-2i. A cette réunion 
les résolutions suivantes furent adoptées : 

l0 La conunissiou des familles Nombreusos estime que la loi doit ètre de 
I'applicat ion la plus large possible et n'exclure aucune catégm·ie de femmes, 11ue 
celles-ei soient employées, ouvrières ou domestiques ou qu'elles ne louent pas 
leurs services, l'assurance pouvant ètre obligatoire ou facultative selon la dis­ 
tinction faite ci-dessus : 
2" La limite d'obligation doit, de toute façon, ètre élal'gie, eu égard au nombre 

d'enfants déjà ù charg·e, disposition déjà admise pae la loi dassurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré. 

H" L'assurance maternelle doit s'organiser non pas sm· la base de mutualités 
féminines particulières, mais bien dans le cadre des organismes mutualistes 
existants. 
'~·• La protection maternelle légale doit s'inspirer des dispositions de Ia 

Convention de Washington. 
?i0 L'nssurauce maternelle doit réalise!', pour la femme, la gratu_ité des soins 

médicaux, y compris les frais de l'accouchement, et le paiement d'une indemnité 
destinée à couvrir : 
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a) La diruiuutiou subie 1la11s IPs ressourre« <lu 111t'•nagt' 1w111· la fc111111e dont Ic 
travail est 1·(•11111né1·ó 011 Ic coüt ile l'iuterven! ion d'une personne appelfr ù rcuipln­ 
CPt' la mère dans ks soins m(•naµ;<'t's. dans Ic eus Je la Ienuue qui n'est pas 
occupée movennant réutunération ; 

h) Tous nut.rus l'l'ais purtit-uliers it p1·ûvoi1· it l'occasion de ln naissante. 
li est juste, en êtlU'tHlant que l'octroi d'allucntions fmnilinlt's sullisautes soi! gù1(·­ 

mlisé, qw· l'indc11111it(· prévue ei-dessus soit, da11s nue eed aine mesure, mise eu 
rapport avec le supplémcn: de (·haq;cs tpte représente l'existence d'une famille 
n 0111 breuse. 

Nons avons tenu compte dP ces résolutious en 1·(•digeanl notre nouvelle p1·opo­ 
sitiou. 

La dissolution des Chn.mb1·cs U1g·islalin~s aya11l rendu caduc notre premier 
p rojet, nous a vous I' honneur de le présenter de nouveau, lt{{è1·e111ent ruodilió 
d'api·ùs les résolutions pl'éeilt•cs el les nhservntions de la Section Centrale. mais 
avec un developpèmcnt plus lll'lailló, cl complété par ce qui existe an point de 
rue protection el assurance mat crnel les claus d'autres pays. 
li y a deux ans nous pouvions t'c1·i1·c ù juste titre <pte plus que jamais la prn­ 

tection muternellu est devenue un objet d'iurérè! gb1éral. 

L'objet de cette protection intéresse non seulement la famille, nuus aussi 
rt1at, roi re la co111111111rn.nté toute entière. En effet. le problème met en ques­ 
tion, non seulement le bien-ètre moral el matériel tie· la famille, mais aussi l'ave­ 
nit· du pays. 

Quand il s'agit de la protection maternelle de celles qui sont au service d'autrui 
comme ouvrières. comme employées d'industrie ou de commerce ou comme 
domestiques, celte protection restera iusutlisaute , aussi longtemps qu'elle ne 
trouve son complément duns l'ussurance nuuernelle. Celle-ci, pour produire 
toute son ellicucité. doit pouvoir compter sur ile b.1·grs subventions de l'État et 
fles pouvoirs puhlics. en mèrue temps 11ue le patronat doit ètre obligé d'alimen­ 
ter les misses pat· 1111 prélèvemeut spécial sur les salaires. 

Telles sont les directives que nous poso11s en principe. 
Sous reconnnissons volontiers 1p1c la fJt1rstion de fa protection et de l'assu­ 

rance maternelles trouve sa place tout indiquée dans le problème général des 
assurances sociales ; elle en constitue une partie importante. 

Toutefois, en raison ile l'état actuel de nos finances el de la situation ineer­ 
taiue que nous traversons. nous ne voyons pas la possihilité de donner une solu­ 
tion adéquate ù la grande question qui nous occupe. !)'ailleurs. en donnant une 
solution séparèe il une partie importante de la question des assurances. on laisse 
l'ensemble de cette question intact. La sollicitude dont la Ligue Nntiouale des 
familles nombreuses cl la Commission officielle des familles nombreuses entou­ 
rent la mère et l'enfunt , a été pour nous une raison de plus pour nous engager 
à déposer une proposition de loi qui peul sans difllculté réunir les suffrages de 
toutes les opinions. 

La proposition ttue nous avons l'honneur de vous soumettre. comprend deux 
parties bien distinctes : 1~ la protection maternelle; 2" l'assurance maternelle. 
En ce qui concerne les femmes et les mères employées clans Ic commerce et 
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l'industrie, Ic système tic protection maternelle est suranné el sans contredit 
incomplet. Seule lu loi du IH décembre 188!) contient une disposition it cc sujet, 
notamment l'article!'> ainsi eonen : Les (ommes 11e peuvent èlre employées au 
travail fH'ntlant les quatre semaines qui suivent I'aceouchemeut : clic ne 
cnmprcml aucune disposition pom· p1·otógc1· la sauté rhùnnt la g"l'Ossessc. Il est 
vrai <pte la loi sui· le conu'at d'emploi n comblé en g1·arnlc partie celle lacune 
en faveur· iles [cuuues qui truvuilleut comme employées duns le commerce et 
l'industrie. Toutefois, celte loi 11c parle pas de l'assurance mnternelle ; nous 
avons doue pensé qne notre proposition devait égalemont s'occuper de ces 
demi ères. 

Quant aux femmes employées couune domestiques, notre l1;gislation ouvrière 
n'a prévu jusqu'à présent aucune disposition ni au point de vue protection ni au 
point de vue assurance matemclles. 

Notre proposition a pour hut de combler cette lacune. 
En ce qui concerne la protection maternelle légale, nous nous sommes inspirés 

des conclusions adoptées par la Convention Internationale du Travail de Was­ 
hington (HH!l). Ces dispositions furent, en effet, adoptées à l'unanimité par les 
délégués belges, tant par ceux du Gouvernement qne par ceux des organisations 
patronales et ouvrières. de sorte qu'elles constituent une obligation morale 
pour fa législation ouvrière belge. 

Les art ides 1, 2, B, !~ et;> de notre proposition reproduisent quasi textuelle - 
ment les dispositions de la Convention Internationale. 

La Convention Interuationale de Washington contient, en effet. les dispositions 
suivantes relatives ù b protection maternelle : 

a) La femme en couehe ne peut reprendre son travail endéans les six semaines 
qui suivent l'accouchement ; 

b) La femme enceinte peut suspendre son travail moyennant production d'un 
certificat médical attestant que l'accouchement aura lien probablement dans les 
six semaines ; 

c) La femme a droit ù une indemnité pour elle et pour son enfant, ainsi 
qu'aux soins gratuils du médecin ou de la sage-femme pendant le temps qu'elle 
reste absente de son travnil en vertu des stipulations a et b; 

tl\ La mère-nourrice jouit, pour allaiter son enfant, de deux repos quotidiens, 
d'une demi-heure chacun ; 

c) L'employeur ne peut congédier l'ouvrière pour cause de maladie ou d'indis­ 
position résultant de la grossesse ou de l'accouchement. 

On pourrait nous fäïre observer qu'une meilleure protection maternelle pour­ 
rait ètre réalisée dans le cadre de la législation ouvrière existante, notamment 
sous forme de modifications à la loi <lu 13 décembre 1889. Toutefois, les réso­ 
lutions de la Conférence Internationale du Travail de Washington formulent 
clairement Ic droit tie la mère ù une indemnité pour elle et pour son enfant, 
ainsi qu'aux soins g1·atuits du médecin on de la sage-femme, durant l'époque 
qu'elle doit suspendre son travail. Et, comme, d'après les conceptions admises en 
Belgique, ces avantages 11c peuvent s'obtenir sans l'assurance, nous estimons 
que les deux objets ( protection et assurance) ne peuvent être séparés. C'est pour­ 
quoi nous avons voulu les comprendre tout deux dans notre proposition. 



[ N° 2l. ] ( /i ) 

.\ litre documeutniro, nous donnons ci-dessous : 

l:,\' EX.POS(~ CONCIS DES DlSPOSITIONS LI<:CALES lŒLATIVES A LA 
PIWTECTIO~ KI' A L'ASSUIUNCE MA.TIŒNELLES DANS LES PAYS 
l~THANGl~llS. 

Les pays industriels établissent, chacun :'t sa l'a1;011, la nécessité de régler le 
uuvail des femmes ù l'époque de Ieur accouchement. 

l~n g-önéral 011 est <l'accord pour interdire tout travail dans les établissements 
iudustriols avant l'accouchement, et depuis une dizaine d'années on a songé ù 
assurer en même temps les intérêts de la mère pendant ces jours de chômage. 

Xous donnons ici le résumé dec; lois nppliquées dans 28 1:mys. dont quatre l~tats 
des J•:tals-linis et quatre Possessions anglaises, d'après l'enquête qui a été laite 
})at· le Comité org·anisalem de la Conférence de Washington : 
l. France (loi lin BO juillet 19 rn, décrets du 21• décembre H)Œ) et du 2ü octo­ 

bre Wl2); Allemagne (art. IB7. Code industriel): Belgique (lois du '13 décem­ 
lwe l 88û, du 2ü mai HH4, coordonnées le~() février 1019); Brésil (St-Pol, 
2H décembre Hl I ï); Grande-Bretagne (loi sur les usines, ·1901); Danemark 
(loi>,ur les usines, HHB; sm· les boulangeries, Wl2); Grèce (loi de 1912, 
décret des 1/1:- l ï aout H) l B1 : Italie (loi de H>07, règlements du 29 mars 1908 et 
du l/t._juîn HHH): Japon (loi du 28 mars 19H, règlement du i~ aoùt HHH); Pays­ 
lbs (loi de Hl ll. décret du 11 janvier rn 10); Norvège (loi de HHfi): Pologne 
(Code nutrichien et allemand); Portugal (décrets du 14 avril -l8Hl, loi de 1915; 
Houmanie (loi du 2:-; janvier W12); Serbie et Espagne (lois lie WOO et de H)Oï); 
Suède (lois de I Ut 2 et de WW); Suisse (loi de l!) Ul,); Tchéco-Slovaquie ( Code 
industriel autrichien, art. D/i,, art. I> de la loi sur l'assurance contre la maladie, 
modifiée en ·HH 7). 
2. Connecticut, ~(assachnsetts, New-York, Vermont. 
;:3. :\om·clle-Calles du Sud (lois sur les usines, HH2); Australie Occidentale 

(lois sur les usines de mon et de 1911); Nouvelle-Zélande (1908). 
Toutes ces dispositions actuellement en vigueur ont .pour but : 1 ° de veiller ù 

la santé de la mère et de l'enfant, en assurant à l'ouvrière le repos nécessaire 
avant et après l'accouchement; 2• de veiller à la santé de l'enfant quand la mère 
aura repris le travail. 

Quant au premier point, on a interdit, en règle générale, de faire travailler les 
femmes pendant un temps déterminé avant et. quelquefois, après leur accouche- 

• meut. Plusieurs pays ont créé en outre, une assurance ou une indemnité mater- 
nelle qui accorde un subside pendant les jours de chômage involontaire. Certaines 
lois ont une tendance à empêcher que d'après son contrat de travail, la mère soit 
punie d'une amende pour avoir abandonné son travail, sans préavis, peu de temps 
avant son accouchement, et ù lui garantir la possibilité de reprendre le travail, si 
elle le désire, après cette période de chômage. 

Quant au second point, certains paJS ont essayé de protéger la santé de l'en­ 
fant, après Ic retour de la mère au travail, en obligeant l'employeur à lui assurer 
la possibilité de nourrir son enfant. 



Limitation tlu t1·11Ntil de la mh·e avant et apr1:s l'arcouclternent. 

En cPILC matière, la loi espngnole est la pins radicnlu. puisqu'elle comprend 
tout trm·ail manuel. Elle vn mèine plus loin t[UC la loi belge, qui est applicable 
aux rui nes, aux étahl isseuients conunoreinux. aux hôtels et aux bureaux des élu­ 
hlisscmeuts indusu-iels el commerciaux, aux services de transport, en mémo 
temps qu'aux fabriques et aux usines. Vient ensuite la loi g·1·ccque, dont les dispo­ 
sitions sont :\ peu près les mêmes que celles de la loi uelgc, snul' qu'elle ne mon­ 
lionne pas les bureaux des nt eliers et étublissemeuts de commerce. puis vient 
une longue série de lois applicables aux établissements commerciaux et indus­ 
triels. La législation française ap particut il eet te série ( loi de HJ rn et décret 
spécial interdisant de faire porter, trainer on pousser toute charge quelconque par 
les femmes après leur nccouchement) ; il en est de mème des lois des États de Con­ 
neetieut, New-York, Massasuchetts et Vermont. Dans la Hèpublique Al'gentine, 
en Grande-Bretagne, au Brésil, aux Pays-Das. au Portugal, les mines et les ports 
sont mentionnés spécialement; en Nouvelle-Zélande. les t't!glemcnts sont appli­ 
qués :t toutes les fabriques et usines, mais non aux établissements de commerce 
et aux autres entreprises. Certains füats, ne tenant co1~iptc que du nombre d'ou­ 
vriers, out exclu toutes les petites usines. Tels l'Afrique du Sud (où les ateliers 
de moins de 3 ouvriers sont exclus); la Nouvelle-Galles du Sud (moins de lt per­ 
sonnes); la Norvège (moins de J): l'Italie. le Danemark, I'Australie Occidentale 
(moins de ü); la Suède (usines de moins de ;J chevaux-vapeur et de moins de B per­ 
sonnes et usines de moins de ,to personnes); l'Allemagne (moins de 10 personnes); 
Ic Japon (moins de 10 personnes, sauf ponr les travanx de nature dangereuse). 
En Suisse, la loi fédérale exclut les petites usines, sans établir cependant une 
limite bien déterminée. Dans la République autrichienne, en Tchéco-Slovaquie 
et dans certaines provinces polonaises. l'ancien code industriel exclut les petits 
métiers saus préciser le sens exact de ce terme. 

Durée de l'interdiction du truvai! après îaccoucùenient. 

La durée de l'interdiction du travail varie de quatre .à huit semaines (dont six 
après l'accouchement.en Allenrn.gne et dans une partie de la Pologne): elle atteint 
nième douze semaines dans l'Afrique du Sud (loi de HH8), dont huit semaines 
après l'accouchement. 

Dans certains paJS, il est permis de réduire la durée de l'interdiction du travail, 
sm· production d'un certificat médical déclarant que la femme est à mème de 
reprendre Ic travail. En Suisse, la durée peut ètre portée de six à huit semaines, 
ù la demande de la femme elle-mème. 

Des vingt-neuf lois promulguées dans les dits pays, quatorze prescrivent un 
repos de trente jours ou moins, et quinze prescrivent un repos de cinq semaines 
011 plus. La loi japonaise, prescrivant en général cinq semaines, permet de 
réduire le rrpos à trois semaines moyennant production d'un certificat médical. 
Dans les urèures conditions, il est permis en Espagne tie porter la tlu1·ée de six ù 
huil semaines. En Suède (six semaines}, la femme peut reprendre le travail 
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nussitót qu'elle est rétablie. Les lois italienne et danoise établissent la· plus 
courte durée : la première impose en principe un l'Cpos de quatre semaines, mais 
elle [H'1·111et f[lte la 111i·1·1· 1·cpl'cnnc le trnvuil trois semaines après l'areouchemont , 
sur production d'un certificat médical ( 1 ); d'après la seconde, quoique en principe 
il soit preseri! quatre semnines de n~pos, l'ouvrière peut reprendre Ic travail 
aussitót (lue le médecin l'y autorise. 

On tend à prolonger la durée de l'interdiction du travail. C'est ainsi qu'en 
I~spag·nc on a porté la durée de trois ù six semaines ap rès l'uccouehomont: en 
Allemagne (1008) de quatre ù huit semaines. 
gn Hollande, la durée du repos a été portée par une loi de quatre ù huit 

semaines, dont six nprès l'accouchement. 
Certaines lois, limitant la durée du !'epos ü quatre semaines on ü un mois, sont 

dójit anciennes. La loi belge date de l 880; la loi portugaise de 1891, la loi 
nnglaise de mut (2). La plupart des lois, fixant une durée pins longue, sont 
relativement récentes: Suède cl Grèce, HH2; Suisse, -(!)Il~; Norvège, l9tfi; 
Japon, lfH6. 

Une seule loi fait ex,tption. Une ancienne loi suisse de 18ï7 est allée pins 
loin que fa récente loi modiflentive, en ce sens qu'elle prescrit un repos de deux 
semaines nrnnt et de six semaines après l'accouchement. L'interdiction de tra­ 
vailler mant l'accouchement a été suspendue, parce qu'il arrive souvent que la 
femme ne snit pas prévoir l'époque précise de son accouchement, qu'elle préfère 
ne pas renoncer au travail et ne pas perdre son salaire et qu'elle effectue parfois. 
en dehors de l'atelier, un travail plus fatigant ([He son travail ordinaire. 

Droit au repos avant l'uccouchement et á la reprise du travail 
à t'expiration du repos obligatoire. 

Certaines lois ont tenté d'assurer la condition des ouvrières, tant comme mère 
<JIW connue ouvrière, en leur accordant le droit de quitter le travail quelque temps 
avant l'accouchement sur· production d'un certificat médical, ou même sans avis 
préalable. et de reprendre le travail ultérieurement. 

L'Espagne, la Norvège, la Suède, la France reconnaissent formellement à la 
femme enceinte le droit d'abandonner le travail, sans donner le préavis d'usage 
(l'Espagne pendant le huitième mois, la Norvège pendant les deux dernières 
semaines}. En Suisse, la femme enceinte peut abandonner ù son gré le travail et 
elle ne peut Nre renvoyée de re chef. 

Les lois espagnole, française, gTccipie, norvégienne el roumaine stipulent for­ 
mellement <1ue la femme conserve son travail dans l'atelier. 

En Suisse, il est interdit de renvoyer l'ouvrière lors de son absence pour euuse 
d'accouchcment • son contrat de travail ne peut 110n plus se périmer au cours de 
celte même absence. 

(J) Le I ravail est interdit un mois avant d 1111 mois après I'uceouchemeut pour certains 
travaux d'i'•puration (mo11tlaln1·a) dans les rizières. 

(2) (ette loi n'a pas été modifiée par celle de 1901. 
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Facilité: données uu» mères J!Oltr l'utlaitenuvu tic leurs enioru«. 

En At·gentirw, en France, en Italie, en Norvi\~·u, (Hl Espagne et en Suède, il est 
penuis ù la mère d'allaiter son enfant pendant les heures du travail. Une dispo­ 
sition analogue est prévue au projet de loi soumis artuellemout au Pml1·m011t 
hollandais. An Danemark. un local spt•(•ial doit dl'e ruis ù la disposition des mères 
nllaila11t leurs enfants, dans tout atPliel' occupant plus tie 2;'i ouvrièrcs ; en co qui 
concerne les ateliers de moindre importance. la loi ne pnl'ait pas accorder aux 
mères le temps uécessuire pou1· nllailer leurs enfants. En Italie, un local doit 
ètre mis ù la dis position dt~s mères dans les Iubriques ()(TU punt au moins 
;iO 011,·1·iè1·es. Il en est <le tuèuie au Portugnl : toutefois, la crèche ne doit pas ètre 
établie dam; le UH'Hle étn bi isscmeut , Pa1· enut re, pl11si e111·::- étahl issements 
industriels peuvent. cwga11isc1· une (Tèche couunune. ù condition qu'elle 11c se 
trouve pas distante de plus de ;U)() mNt·es tie eluu-un d'eux. En France. les g-1·andes 
usines, occupant plus ile HIO femmes au-dessus de ·t.', ans, peuvent ètre obligées 
d'étnblir une crèche. 

fissw·w1ce ou uuleuuutc en cas d'absente [orcr« 
pendant la période de l'accouchement. 

Parmi les ringt-huil pays cités ci-dessus, il y en n douze qui allouent un secours 
ou une indemnité au cours ile la période de 1·cpos imposée it l'époque de l'accou 
chement. 

Dans certains cas, ce secours est en rappot·t direct arec l'interdiction légale; 
dans d'autres, il n'existe p~1s Ic moindre rapport. Dans sept pays, l'allocation fait 
partie du secours alloué pal' l'assurance-maladie. En Italie, il existe une caisse 
spéciale pont· l'assurance matcrnelle ; en France. les femmes reçoivent une alloca­ 
tion spéciale de maternité sans ètre obligées de payer une prime d'assurance. 
Cette allocation est prélevée sm les deniers publics et liquidée par l'autorité 
locale. Dans l'Afrique du Sud, l'ouvrière devant vivre de son salaire peut obtenir, 
sm déclaration de I'inspecteur , une imlemnitè pendant douze semaines, prélevée 
sm les crédits votés par le Parlement. 

La loi danoise semble p1·(·sn111t•1· <[UC, Ie cas échéant, les ouvrières indigentes 
seront secourues pat· l'lttat, puisqu'elle dit formellement que cc secours ne 
remplace pas celui accordé j):u· l'institution de bienfaisance. En Norvège, les· 
femmes indigentes reçoivent des nllocat ious variant de l;'i à -1-5 couronnes par 
mois, sous déduction du secours alloué pal' I'ussurance-maladie. Ces indemnités 
sont liquidées par la caisse couuuuualr. six semaines avant el six semaines après 
l'nccouchemcnr , ù condition que la mère donne Ic sein it l'enfant. En Suisse, 
l'assurance-maladie est it dwrgc des cantons. La loi fédérale stipule seulement 
que les caisses-maladies doivent intervenir en cas de naissance et de maladie. En 
Tehéco-Slovaqui«, en Allc111agne, en Houmanir et en i\orvège. le montant de 
l'assurance mnteruell» est Je nu-me r1ue celui de l'indcmnité-mnladie (généra­ 
lement f>O it (iO p. c. du salaire). 

En Gmrnlc-B!'cl~lgïw, lo!'srpie le 111ari est assuré, l'assurance-mariage ajoute une 
prime de rnalcl'.11ité de an shelling- i.t l'allocation hebdomadaire versée par la 
caisse- maladie. et cela pendant quatre semaines après l'accouchement. Si le mari 
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n'est pas nssuró, ln mère reçoit de sa p1'op1·e nssurnnee une indeumué maternelle 
doubk- au total : i~ livres. L'nssuruuco n11glaise est liquidé« en une l'ois 1•t n'est 
pas luuitéc aux senl!'s J'e11111ws occupées tians I'indusu-ie : elle est 1•gale11H'llt en 
t'appo1·t direct :lY(W l'interdiction d'occuper les lllt'ITS dans l'iudustrie iuuuédinte­ 
nu-ut ap1·h l'urcouchemcnt . ,\01·111alP1nenl, on Pxig·e <tnc la remme qui reçoit 
I'iudeuuuu' doit s'abstenir· de l rnvniller pendant quatre semaines :q>1't1s l'accou­ 
cheuu-n t. 

En ll ollaude , on est LPnu dt! paym· Ic salaire inl<.':g-eal pendant toute la durée dC' 
l'ineapaeil1\ du travail tant avant 11u'ap1·ùs l'necouchetuent , au lieu de 10 p. e. du 
salaire iuoynn (selon la classe) qui est gùn(:mlcn,cnt payé à titre d'indemnité en 
eas ile umladie. · 

li II décret récemment promulgué en Pologne prescrit t;galcnienl, sons réserve 
d'nppi-ohntion pa1· le Parlement, Ic paiement du salaire inlég-rnl. 

Il importe de signaler ici la loi australienne de HH2 relative t't l'indemnité 
maternelle, quoiqu'elle soit drm1g·è1·c aux conditions de travuil. Cette loi accorde 
une prune de i'i livres ù toute femme uustralieune (tui met un enfant au monde. 

Dans ccrtn ins pays, l'i ndcmn itè maternelle consitc en une som me tl 'al'gcnt, 
a ree soins médicaux gratuits el l'assista nee gratuite d'une sage-lemme. 1':n C1·arnlc­ 
lll'l'lagnc, c11 Italie. en Hollande, la femme n'a pas t!l'Oit :\ l'nssistnnre g-n1lnite rlu 
w(itlet·in on de la sage-f~nrnie. Cependant, en C1·a1Hle-Brl'lagne l'ouvrière. qui 
n'est pas c11 état de travniller pendant ln p(~1·îodt> tic grossesse, a droi; au secours 
de iuuladie el aux soins médicaux, co111111c pour toute uuu:e maladie. L'ouvrière 
anglaise a encore droit aux avantages de plusieurs institutions créées pat· IPs 
autoritcs locales en \'UC d'assurer aux femmes des conseils. des aliments Pl des 
soins durant la période de leur grossesse et au moment <le lem· nocouchement. Ces 
i nstitutions sont subsidiées et · développées par le i\l inistère de l'H y gih1c, 
récemment créé. 

En Belgique. Uil service médical spécial, ayant pour mission de surveiller 'l'S 
conditions hygiéniques dans les établissements indusn-icls , est chargé de s'occuper 
de la situation des ouvrières-mères el des enfants. Les lois d'ussurunce des autres 
pays accordent les soins gratuits de la sage-lemme ou du mèdecin, en nième temps 
que des secours en al'gent. 
En Amérique, le Bureau de l'Enfance du Département du Travail conseille 

l'adoption dun pl'og·1·amme d'intervention fédérale dans les difü:•renb ttats, en 
vue de venir c11 aide it l'œuvre de protection des mères cl des jeunes enfants. Cette 
œuvre de protection nccordera ü la mère les soins médicaux nécessaires. avant, 
pendant et après l'accouchement, et indiquera les institutions chargées ile 
l'examen de l'enfant. Uu projet de loi, basé sur ce progrnmmr, sera soumis au 
CongTès ù la session prochaine. 

l.'n des grands obstacles, 11ue rencontre l'application de l'intcnliction du 
travail, consiste dans la difficulté d'en assurer l'observation. Dans la plupart des 
cas, le patron ou les surveillantes igno1·cnt la uaisssance ou les dutes : les lois 
établissent, en gt'.méral. que Ic patron ne pourra être poursuivi que lorsquil aura 
fait travailler sciemment une persoune pendant la période de repos. 

Dans un seul pays, en Suisse, la loi prescrit que l'employé, charg(· des déela­ 
rations de naissance, transmettra au patron un extrait de l'acte de naissance de 
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l' enfant 1lP I' 011v1·i ère trnvu illant chez lui. En Hollande on procède tf une tout c 
autre f:u:on. 'l'oul e Ienuue uuu-iéc, a<'eeplant un emploi tombant sous l'applicat ion 
de la loi. doit N1·1~ 1111mie 11'1111 cnruct délivl'ù par l'autorité locale, qui tient la liste 
des carnets rlclivrés . Duns cc carnet il est fait mention de chaque aeeouchcmcut 
nvec la c:ignal111·e de l'muoriu'. Le cnmct reste aux mains du patron qui le remet 
ù l'ouvrière au moment où elle quitte son service. Tont inspecteur qui soupçonne 
une infraction it 1~1 loi, peut t'x:ig·e1· qu'un ilouhl« du carnet soit remis aux ouvr-ières 
rl'un étahlisscmcut. 
En AnglelNre, deux Commissions ont examiné le prol1lôme du travail des 

femmes avant cl après l'accouchement. En principe, elles admettent qu'il est 
nécessaire de confier ù des përsornws compétentes une enquête supplémentaire. 

ESPAGNE 

Projet de décret présenté au Conseil des Minist1·es par le ~linistre du Travail, 
du Commerce, de l'Industrie, le 20 aoùt H)23, modifiant la loi sur le travail des 
femmes et des enfants et établissnut un régime provisoire d'allocations aux 
femmes en couche, en alteudnnt la création d'une caisse d'assurance obligatoire 
en cas de maternité. Entrée en vigueur : 1 ;; novembre 192:-L 

Principaux articles : 

a) Repos obligatoire six semaines après l'accouchement. 
b) Droit d'abandonner le travail six semaines avant, sm certificat médical. 
c) Poste de travail réservé par le temps autorisé: umxinuun, vingt semaines. 
d) Hepos pou1· l'allaitement : une heure par jour, divisible en deux repos d'une 

demi-heure. en dehors des rnpos ordinaires. Elles ne seront jamais décomptées 
des heures de trava il. 

e) Pendant tout le temps où les femmes sont dispensées du travail, elles ont 
droit : I° ü l'assistance gratuite du médecin ou lie l'accoucheuse: 

2•J ù I'inderunité journalière. 
Subsides donnés par l'État, par l'intermédiaire dorgunismes tels <1uc les 

mutualités materne-Iles ou les sociétés de secours mutuels ou les monts de piété. 
Ont droit il cc subside toutes les ouvrières qui réunissent les conditions sui - 

vantes : 
J) être afflliée au l'égime oh liga to ire de retraite ouvrière ; 
2) ne pas abandonner Ic nouvenu-né : 
3) s'abstenir de tout travail pendant deux semaines. 

(F. Il. Octobre Hl2il.) 

JAPO.\. 

Loi votée pa1· Ic Padcmenl rluns la session du 2i décembre 1921- 
2ï mars l!Em (loi s111· les usines) : elle pose en p1 incipe la loi sur l'assu­ 
rance-maladie du 22 uvril IH22. la protection de la lenuue avant et après 
l'accouchement. (1. F. 8 juin -19'23.) 

Protection des institutrices ayant et après l'accouchement. 
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An·Hé du Ministre de l'Instruction Publique, ,(G septembre -1922: 
I" l'(•pos ile deux semuines uvuut l'nccouehemont avec prolongation nécessaire 

sui· présenlu: ion 111(•diealc ; 
2° n·pos de six semaines après ; 
a0 les institut rices des écolos béuéûcierout des nièmes droits (L S., 29 décem­ 

L1·c l!l2:2). 

ITALŒ. 

Projet de loi présenté pat· le Couverncmcnt concernant la réforme assurance- 
muremi Lé. app rouvèe par la Chambre des députés, H février H)2a : 
P uugmeutation de l'indemnité ù la Iouuue nccouchée, de li() i1 100 lires ; 
2° pr·inw annuelle due pai· 1'011\'l'Îl't'C assurée, portée de ,t ù B lires; 
:l" 1wi111e due par l'employeur, portée de I lire 2;'-i ù /4, lires; 
1-" su bvent ion uccordée pai· l'Etat pour accoue hemen t ou fausse-couche portée 

de 12 ù 18 lil'cs. 
L'aueution fut attirée au cours de la discussion sm l'emploi des femmes avant 

et après nccouehement. 
Droit pom· la femme : de quitter le travail six semaines avant ; recevoir 

indemnités (l. S., 2 mars W23). 

CHILI. 

Projet du code de travail 011 de la prévoyance sociale présenté au Congrès pa1· 
M. A A les~a11lliu, Président tie b Hépublique (année \ !l21, nu spécial du Buite­ 
tiu du Travail du Chili). 

Travail des femmes. 

Les femmes enceintes onl choit ù six semaines de repos avant el après l'aecou­ 
chement. 

l.es Iabriques employant plus de 20 femmes: pouponnière pom les enfants de 
IJl()ÏllS d, · 1 an. 

Les ouvrières ont droit ù une heure de repos par jour pour allaitement. 
(l. S., 1 1 juin Hl22.) 

Loi vient d'être adoptée : 
'font établissement occupant ~O ouvrières de plus de l:; ans doit avoir nue 

chambre cl'a liai lemen t. 
Le temps consacré i1 l'allaitement est compté en plus <lu repos ordinaire; il ne 

peul ent rainer diminution ile salaire. (Septembre 192:'>, 1. B., octobre ·19:2;:.,) 

La Protection maternelle en Belgique. 

ta propositiou de loi, présentée an Parlement belge conformément aux 
eonciusiuns de la Commission interparlementaire des assurances sociales, 
comprend les disposit ions suivantes relatives à l'assurance maternelle, et reprise 
depuis, par 1\l~I. Pécher el consorts. 
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Assurance maternelle. 

Art. 80. - L'assurance maternelle a pom· objet de g:mrnt ir le versement : 
a) d'une indemnité de ~rno francs it la femme 1h' tont assuré en cas d'accouche­ 
ment moyennant justification qu'elle chôme pondant au moins trente jours; 
b) d'une indemnité de f>OÜ francs à tonte assurée obligatoire qui chômera pen­ 
dant dix semaines. 

Art. 81. - Il est institué une caisse nationale d'assnrancc maternelle dotée de 
la personnification civile et annexée ù lu Caisse nationale d'invalidité. Sa gestion 
est assumée pm· le Conseil d'administration de celle-ci. 

Ait. 82. -· La caisse d'assurance maternelle sera alimentée : 
1) Par une cotisation uniforme de fr. H.GO pa1· assuré et pat· an, perçue à 

l'intervention iles mutualités mi des établissements 1·égionnux ; 
2) Pm· une subvension du mème import ù charge. par parts égales, de !'Étal et 

de la province où est établie la mutualité dont l'assuré fait partie. 
L'indemnité d'accouchement sera liquidée à l'intervention de la mutualité ou <le 

l'établissement régional où l'assuré est affilié, 

LA PROTECTION MATEHNELLE EN ALLEMAGNt~. 

Dans la Revue du Travaii du 30 juin rn2;;. pages 1229 à 12:-J0, a paru un 
exposé très intéressant de la protection maternelle en Allemagne. 

Nous reproduisons ici cc document instructif: 

« Le W Teleky , Lnndesgewerbenrtz , a écrit pour la Sosiole Praxi« du 7 mai, 
un intéressant article sui· l'application du régime légal en vigueur concernant la 
protection des femmes enceintes et des mères en Allemagne. 

)> Le 0,. Teleky rappelle d'abord que l'assistance aux mères a pris une grande 
extension au cours de ces ,r;-► dernières années. Eu 1903. les secours aux 
femmes en couches, alloués par l'assurance maladie, qui ne devaient auparavant 
ètre accordés régulièrement que pendant quatre semaines furent. portés à six 
semaines. Le Code des assurances du Reich alloua aux femmes en couches, dans 
certaines conditions. une indemnité d'accouchement pom· huit semaines, dont six 
au moins doivent se placer après l'accouchement. D'autres progrès sensibles ont 
été réalisés au cours tic la période de guerre, non seulement par l'extension des 
secours à ties femmes nécessiteuses non assurées, mais encore par l'introduction 
du secours pour la délivrance et du traitement médical pour l'accouchement et les 
accidents tic la grossesse, puis p:u l'introduction de l'indemnité d'allaitement, 
accordée à concurrence de la moitié de l'indemnité d'nceouchement. Aprè:.-; la 
guerre, ces dispositions ont été englobées dans le Code des assurances de telle 
sorte qu'aujourd'hui les femmes en couches assurées 1·e4;0Î\'Cnt : le traitement 
médical lors de l'nccouchemunt et en cas rl'aecidents pendant la grossesse, une 
somme de 2;; marks pour la délivrance, une allocation <le maternité équivalent au 
secours de maladie. pendant quatre semaines immédiatement avant, et six 
semaines consécutives immédiatement après la délivrance (l'indemnité d'accou- 
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chcment po111· les quai 1·c prcmii11·es seuiainos (•dioit an pins ln.rd le jour de ln. 
délivrunce): si dlPs uounissent rl1Ps-1111•11ws leurs enlunls , les assuréès roroivcnt 
ile pins une indemnité d'ullnitemeut ùgnle it ln moit.iè du secours muludie et cc, 
jusqu'à l'cx pirntiou (lp la douz ièm« semaine ap1·i·s la Mliv,•nfü•<·. Crs allocutious 
peuvent ètre :wguH'lll<\~s pa1· les statuts des caisses ; ees stutuls peuvent aussi 
consentir aux fom1m's enceintes, <[Ui nppartieuuen! ù la caisse depuis six semaines 
au moins, si elles deviennent incapables (Ir. u-availler pal' suite lie la gi·ossPsse, 
une indemnité sp<':<·ialc (•gale au s(•c·o11rs de maladie, pendant six semaines en tout. 
Conune IP su-ours de mnhulic doit corrcspoudre au moins :'t la moit ié du salaire de 
hase l'l ètre accordé poul' les dimunchcs (•galernenl, il s'ensuit 1pH' le secours 
a<·eo1·clé aux femmes en couches, y compris l'iudemnitó d'alluitcmeut. équivaut :'t 

8ï p. c. du salaire de base, comme aussi les statuts clcs cuisses peuvent élever 
le secours de maladie (et (Hll' suite, l'iudeuinite tl'aecouchement el d'allaitement] 
jusqu'à ï;i p.e. du salaire (et beaucoup de caisses ont usé de celle fuculté en 
accordant m-; p.e. du salaire de l,ase comme secours de maladie) - il se fait que 
la mùre 11ui nourrit ollo-mème sou cnl'anl rccoit souvent H-1• p.c. et, 1lans le cas 
le plus favorable, VM p.c. du snluire de hase. ~-:tant donné en outre <pie d'après le 
Corle industriel : << les ouvrières ne peuvent ètre occupées avant et après l'aceou­ 
chemcut, en tout pendant huit semaines )), leut· rentrée :'t l'atelier est subordonnée 
ü la pt'cuvc que huil semaines au moins se sont écoulées depuis leur délivrance ; il 
semble qu'elles aient effectivement quelques rrpos uvant et après leurs couches. 
C'est surtout Haî après I'uccouehcment, mais ici, il y a Mjù tette restriction l(UC 
la disposition du Code industriel u'çst applicable qu'aux exploitations occupant 
an moins dix ouvriers, 011 aux exploitations assimilées, de sorte que dans un 
gr:md nombre d'entreprises, l'emploi des Femmes enceintes et en couches n'est 
pas limité. 

1> Malhe11re11semenl, déclare le o•· Teleky, dans heaucou p d'entrepr·ises le repos 
avant l' accouchement n'est guère favorisé. Les médeci 11s sociaux. de mème que 
tons CCllX qui ont réclamé le rqH>S po11r la femme pendant les dernières semaines 
précèdaut la déliHance, ont fait valoir cette revendication dans l'intérèt de la 
mère et de l'en font. Les enquêtes entreprises sur une petite échelle par des auteurs 
Francais el italiens, et surtout les grande:; enquêtes menées minutieusement par 
Peller - qui ont pnrt è sur ,i,45~ nouvean-nés d'une maternité de Vienne et 
581 enfants d'un sanatorium - ont démontré combien le poids des enfants il la 
naissance est influencé avantagensemcnt par les circonstances extérieures, el pat' 
un repos même cL111rl avant l'accouchement. C'est ai11~i que les premiers-nés 
mâles de mères célibataires, qui avaient passé les dernières semaines (deux 011 trois) 
à la clinique, ar:1111 la dèlinancc en y accomplissant un léger travail de mé11age 
el c11 y recevant une nourriture appropriée, - avaient en moyenne à l:1 nnissanee 
un poids excèdant de -118 grammes celui des premiers-nés ties mères qui n'en­ 
traient il la clinique que pour l'uecouehement , ltH1tefois. ces entnnts pesaient 
encore 2-lf> grammes de moins que ceux. tlcs mères aisées. Les premiers nés H'IHIS 

:1 ternie et pesant moins de 3,000 gra111rnes se répartissent comme suit; ceux. nés 
a11 sanatorium représentaient 8.92 p. c., ceux des mères conti nées chez elles 011 
ailleurs, -18.68 p. c., ceux des mères qui continuaient i1 Iruvniller 2ï.92 p. c; 
tandis fJUC le pourcentage des garçons pesant plus ,le 4,000 grammes tombait de 
7.H2 ~t 5.88 et ;UH p. c. 
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)) Le Code industriel prescrit 11n repos co111plcl. dn huit semaines en tout et (nit 
dópe11dre l'udmissiou n11 trnvuil .l'u 1 ccrtiflcat prouvant que six semaines an moins 
s(~ sont 1·co1iliies depuis l':rceo11chc111e11I. Cdle del'llière disposition, re1u:11·q11e le 
l)"Tdi•ky ('St en gt'·111•rnl oltsen1'1! dnns les ex p loiuuions aux quellus r-Ilc 1•sl appli­ 
cable. '1ais qu'nd vieut-il des dP11X aut res se111ai11(•s :> Drn1s l'i11lc111io11 du lt'·gis­ 
latl•111·, el k-s d1!1Taic111 s1! l'laee1· avant l'nccuuthenreru , rnais 11erso111w 1w peut 
exiger .111 patron 1·,·stHH1sablc de l'nhservntion d11 Cotit- uulus: riel, qu'i l sache 
cx:ictc111P11t, quinze jours ù luvauce, la (laie de l'ac.(0011dtcme11t. ,\u jour de la 
reprise du travail. il se couteutu da11s la plupurt des cas de la preuve q11e si x 
scmuiues se so11l 1~!'ot1lè1·s dl'fHtis laecoue heuieut. alors que, d'apt·b, le texte de la 
loi, si les ouvrières out trnv.rilló j11sq11':1 l'accouchemeul . ces deux scmaiues 
devraicnt ètre récupérées aprb la délivrance. L'ouvrière elle-même ne di'.!si1·c pus, 
dans beaucoup de cas, cesser le travail avant l':1ceo11chen1cnt., d'une part pa1·ce 
qu'ellc-mème ne sait pas non pins oxnctement l:i date de laerouchcmcut, mais 
surtout pal'l'l' que -- co111111L~ 11011-; Ic verrons - il an» ces deux su11111ù1cs précédant, 
et au-si dans la seotiéme 1·1 la huitienu: scnuiùu: suioant taccouchement, elle 
devrait rest, r le 1ilu8 so111·e11t sans secours, lei les couuucntnteurs de la loi sont 
intervenus : la loi parle dindeuruité daceuuchement. l'inde11111ité d accouchement 
implique des couches , les eouches im pli quent u ne déli vrnuce - le droit ù l'in­ 
demnité d'uccouchemcut ne nait donc qu':111 111ome11L de hi dCC:·lil'l'allce. l'uruii les 
nouvelles rédactions des dispositions légales, celle dt, 5!J avril 1!120 semblait 
donner raison i1 ces eommentuteurs ; car i I y ótail dit : c( l'uulemuitó d'uccouche­ 
ment pour les qunhe premières semaines échoit le jour de l'accouchement )>, 

nuris dùji1 la loi du ".lH juillet H):2! iutcrcale les mots << au plus lard», (< échoit 
a11 plus tnril Ic jont' de l'accnuchcmeut >>. ~lalheureu:;ement cette expression << au 
p lus lanl » n'est le plus souvent pas prise en oousiilóratiuu, el c'est ainsi qu'il est 
d'11s~1~e aujourrlhui, dans bcuucou p de t:aisses de maladies (la piu part peutètre), 
de payer l'indeumitè ,1',1cro11che111ent pour les quatre semaines prêcétl:1111 l'accou­ 
cheuicut c11 mèrue 1en1p,; que l'nlloca tion de delivranee , si bien. que la [ennne 
enceinte ne reçoit rien pendant les dernières semaines précédtuit Iaccoucheuient, 
mènw si elle ne t nuunll« pas. A raison de cette pratique, la souuue payée po1t1· h1 
période préeéda111. l'aecouchernent perd son veriluhlc but, celui de la protection de 
ia te11w1c et1et~i11t1~. Il y a uut urelleurent 1111t' allocation fort bien ve1111e au moment 
de l'uccouchcmeut. niais la loi aurait p11 si c'était lil son hut, y atteindre plus 
sirn p lemcnt pa1· un e 111;1joratio11 dt: l'allocation de délivrance que par une proton­ 
gnti,rn de la pL·riode ile jouissance de l'indcn1nilé duccouehemeut . Par contre, la 
po:;,ibilitt) 1,11wr1e par la pre111ii:re r1\lactio11 du Code des assurunces du Ileich, en 
faveur de la ft·mme qui u'avait pa;; l'L\!tl l'i ndeumité d'uccoucheurent avant celui-ci, 
dt> la recevoir :ipri~s l'nccoucheun-nt pP11da11t. 1111,t 011 dix semaines consùcutives , 
1wrn1ettait. de s:tli~fairc it h1 dispos1lion du Ctllle industriel, ce q11i n'est pl11s le cas 
d'aprè:-; les rèductions ultéricures ; le seconrs n'~:'C avec la sixième ~c111ai11e, el. il 
,·a de soi que les som 111r.s allo11l'e, i III merl ia I e men l :1 près l':1ce1H1ehemenl ,ne sont 
pas r11is('S de e1Hi~ en vue dt: cette pt'.~ri,>1le d 11c pe11vent 111è!11c pa,,; l'ùlre. 11 en ré­ 
s11i1e. qu·a11jo11rd'l111i, da11,; la plup;1rt tie~ e;1~, lu [enuiu: 11c reçoit pas de secours 
hcbdonuulair« fJCntla11t les dernière» s1·111ai11<'s de la yrossessc el q11'elle ne reçoit 
pa:-, nou phis .le :-ccu111·s h,·lid,Hn,;dairc :iprè:-; la sixième s emaiue suivant i'aceou- 
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chement (snuf l'indemnité d'nlluitement}. Ette ne cesse donc pas de travailler 
av nü l'occouche-neru (si elle n'a que son salaire po11r su hsister) et elle ne pmlonge 
7ws le repos tinri» îaceouchement au dc-l« de L1r sixième semaine. 

» Le 1) 'l'elekv recnunait qne c'est avec raison que l'on redoute la situation 
dt'sagröa hie qui résulterait ll11 fait qu'une femme U) ant demandé une indemnité 
de gt·osscss(!, pa, cc qu'elle attend sa délivrnnce dans quatre semaines, n'accouche 
pas a11 111011ienl prévu, mais seulement plus lard et. reste par conséquent pendant 
une póriot!e nbsolumeut sans ser ours. 'I'outeloi s, malgré les difficultés pratiques, 
il semble que la leuune enceinte devrait avoir le droil - à l'encontre cle l'usage 
courant aujourdhui et ù la condition d'établir, par le certifient d'une sage-femme 
011 d'un médecin. que son nccouchement est auendu dans quatre semaines, de 
réclamer à partir <le ce jour à la Caisse de maladie, le paiement de l'indemnité 
daecouehemeut pal' versements hebdomadaires. 

>> Mais le danger q11e prèseute l'éventualité d'une période dépourvue d'indem­ 
nité chp:11·:iil p1·e:-q11e 101:demenl, re11iarq11e le lY Teleky. si les Caisses paient au 
moment oit la tomme croit pouvoir prouver qu'elle attend sa dèlivrnnce dans deux 
ou trois semaines ; même si elle s'est Lro111 pée, l 'e1Te111· sera rarement assez consi - 
dérable pour qu'i] en résulte une période 11011 indemnisée. Si ile cette façou on 
n'atteint pas encore tout à fait le but que s'est proposé le lêgisluteur et que les 
médecins sociaux 0111. assez recherchè, ce procède permettrait en tout cas 
d'obtenir une partie de la protection désirèe. Il font tenir compte également de 
ce que la femme peut se trompet' aussi en sens opposè et Ile s'inscrive, contre 
son intention, qn'iuunédiutement avant luccouchement. 

» ll serait nécessaire que l'Office des Assurances du Reici: publie des directives 
qartnuisumt une application et'[ectii« dil repos de la femme enceinte. 

» Le o•· Teleky fait observer qu'il ne peut pas attribuer une trop gl'a.nde valeur 
pratique á la disposition du Code des assurances du Reich qui rend possible aux 
caisses l'allocation d'un secours de maladie aux femmes enceintes « lorsque par 
suite de la. grossesse, elles sont devenues incapables de travailler». Car ce n'est 
que dans des cas tout à fait rares - si même cela se produit - qu'une g·rnssesse 
normale conduit ù l'inr-apacité de travail; la plupart du temps on a affaire à des 
indispositions anormales qui impliquent déjù par elles-mêmes l'intervention de 
l'assurance-mnlndie. 

» La pratique de certaines caisses consistant ù payer d'un coup, lors 
de l'accouchement, les secours pour dix semaines, est déplacée. Ces sommes 
sont, uarureliemcnt. dépensées avant l'expiration du terme légal de 1a protection 
et Ic résultat de ectle mesure est, en général, t111e reprise prématurée du travail. 

)) Lr D' Teleky estime qu'il y aurait lieu d'examiner si l'ancienne teneur de la 
loi, qui rend possible ù la femme n'ayant pas pris de repos avant l'accouchement. 
de le récupérer après, ne pourrait ètre reprise : l'indemnité d'accouchement doit 
ètre accordée cc pom· dix seiunines. dont six m1 moins doivent se placer immédia­ 
tement apri•s I'arcoucherueut ": (·c lex le serait peut-être préférable ù une admi­ 
nistrarinu plus parfait•~ de la loi en vigueur. tar 1111 plus long repos après la ch-!i­ 
vrnncc, 1111 st'.·jour prolongt'.: de la mère auprès de l'enfant ont, pour l'enfant du 
moins, plus d'importarn·e 1p1c IP repos de la ['emme enceinte. li en résulterait que 
dix semaines seraient garanties dans tous les cas, et celte condition conduirait tout 
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naturollement ù la prolongation du paiement dl! l'indemnité d'accouchement au 
cas où !::t feuune n'aurait eu uucuu 1·epos ou seulement u11 repos u-ès court avant 
l'accouehement. Non seulement une modification de ln loi serait nécessaire pour 
obtenir cc résult-u. mais certaines diilieultés prutiques , de nature économique, 
s'opposeraient peut-être à cette pratique ; ces mêmes difficultés entrntncnt, 
aujourd'hui déjà, l'inobservatiou du l'cpos en cas de grnsscssc et n'ont pn ètre 
écartées, jusqu'ici, que dans certains cas, grâce à l'interveution d'autres orga­ 
nismes. 

» Les salaires des femmes sont très bas. Les indemnités d'accouchement et d'al­ 
laitement comportent, quand la caisse n'accorde <[UC les prestations minima, 
87 p. c. du revenu dérivant du travail. Si les caisses accordent fü'j p. c. du salaire 
de base, les indemnités atteignent ensemble envi l'on 111- p.c. de la rémunération. 
î\lais ceci est le pourcentage du salaire de hase, Ic pourcentage du salaire effectif 
est notablement inférieur, quand Ic salaire de base est iuférieur au salaire réel. 
Comme ces ressources minimes doivent couvrir des frais supplémentaires pour la 
mère et l'enfant, le salaire du mari restant le même il est compréhensible que la 
femme cherche à améliorer sa situation en reprenant aussitôt que possible son 
travail. Elle le fait dans certains cas, en éludant le délai de protection légale 
en acceptant un travail qui n'est pas soumis à ces dispositions ou en changeant 
d'atelier. En pareil cas, il ne lui est payé, pour cette période, que la moitié de 
l'indemnité d'accouchement, mais ses recettes atteignent, cependant, de l58 
ù -188 p. c. du salaire de base, alors que les indemnités d'accouchement et d'allai­ 
lement réunies ne comportent que de 87 à 13 l.3 p. c. de ce salaire. Cc désir bien 
compréhensible, surtout dans les classes inféneures de salaire, d'améliorer la 
situation économique, peut-être mème aux dépens de la santé de la mère et de 
l'enfant ne pent être réalisé que par l'octroi d'un secours sérieux aux [emmes en 
couches nécessiteuses. C'est là que la prévoyance sociale des »illee et des cercles 
deurait intervenir. Les couvres de prévoyance sociale devraient accorder de leur 
coté un secours se montant à la moitié de la prestation de caisse depuis la qua­ 
trième jusqu>á la sixième semaine après i'accouchement, Cel te intervention, au 
moment où la tentation du travail est particulièrement grande, contribuerait beau­ 
coup à faire observer effectivement le repos de l'ouvrière pendant les semaines 
envisagées. Les dépenses occasionnées par ce cas spécial comporteraient dans les 
deux classes les plus à considérer. et en supposant que les caisses se limitent au 
minimum des prestations, pour les trois dernières semaines ensemble environ 
à 12.fiO ou 19.70 marks et, en tenant compte du pourcentage de (;5 p. e. souvent 
alloué, HU1cO ou 25.t>O marks. tes dépenses totales d'une ville comptant environ 
un demi-million d'habitants, reprèsentcraient à peu près 15,000 marks par an 
pour un chiffre rond de 9,000 femmes en couches nécessiteuses - ces chiffres 
étant calculés d'après les conditions économiques actuelles à Dusseldorf. De plus, 
on pourrait veiller à ce que les femmes enceintes qui veulent bénéficier de ce 
secours alloué par la ville, se rendent aussitôt ,,ue possible à let consultation pour 
[emmes enceintes, et les mrres ucec leurs nouueau-ués, aussuàt que possible ù la 
consultation pour nourrissons. 

» C'est ainsi, conclut le or Teleky, que gritce à des directives émanant de 
l'Oflice des assurances du Reich, la protection de la femme enceinte à laquelle 
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\'ÎsPIH d1·puis si lo11gle111ps nos lt·g-islalt!111·s, pourrn it Nw 1·1·alisél' en lhil, tandis 
q tw I ï ni t'l'Yl'lll iun dl' la p rù\'l>yatl('e tips v i IIPs d des w11,·1·cs (~la bi Îl'ai t s111· une hase 
plus solidt• la prott-ct icn dt!s jeunes uièros el dt•s uouveuu-ués. n 

La Ne1•11c du Trtuuu! d11 B 1 '"al's l!J:1;ï donne le projet de loi dópost'! pat• IP 
Coun•n11•11ient danois en exéeuliou des résnlutinns de la Convention Inter­ 
uut ionnle du 'l'ruvnil de \Vashint{lon 

.'fous le rcp1·c11011s ici. On l'e11w1·,iuc1·a <ttt'il a beauconp tl'analog-ic avec notre 
projet. 

<< 1. - Les "leuuues ne peuvent, au cours des fi semaines qui suivent lem· 
avcouchemeut , travailler dans les métiers. l'iudustrie, le eorumerce ou les 
transports, ni dans nucune hraudu• lie ces cnl rcprise». Cette disposition ne vise 
pas la Ieuuue au service de l'Etat ou d'entreprises où ne sont employés 1pte les 
membres lie la fum i lic. 

>) La question de savoir si une cutroprise esl soumise ù la présente loi, est 
tranchée, en ets tic doute, [)at· Ic i\linistl'e des A.lfai1·cs sociales, tie concert avec 
Je Ministre de l'industrie, du Commerce et de la "'rn·igation. 

,i 2. - Toute lemme occupée ll:1ns une entreprise risée ù l'art. J, qui produit 
un certificat médical déclarant t(UC son accouchement aura vraisemblablement 
lien dans les six semaines. 11eut quitter son emploi quel que soit le contrat de 
travail où elle est engagée. 
"H. - Toute femme occupée dans une entreprise visée ù \'31•t. l, a droit si 

elle nourrit sou en font, ù rh-ux fois une dem i- heure pm jour, pendant la durée 
du travail. pour allaiter son enfant. 

» Dans les entreprises Olt 2;> lemmes au moins sont employées il doit y avoir 
un local spécial, chnufü· pendant la saison froide, où les mères qui truvuillent 
peuvent ullniter leurs enfants. 

)) i. - Si routurmément aux articles l et~, ou si, pout· cause de maladie 
qu'un certifient nH°'ilical déclare provenir de la grnsscsse ou ile I'aecouchement 
et qui la rend incapable lie travai ller, une teuune quitte son travail pendant une 
période plus longue que celle qui est prévue pm· les présentes dispositions, le 
patron ne peul la congédier à raison de cette absence, it moins qu'elle ne dure 
plus de l:'> semaines, cl tout lireucioment déclaré pendant ladite absence, avant 
l'expiration de ce rlèlai, est inopérnnt. 

)) 0. - Si une femme occupée dans une entreprise visée ~t l'art. l", quitte son 
travail en confonuité des art. l et 2, elle a droit, pendant son absence, ù un 
secours du Trésor public de 1, couronnes par jour uvunt l'accouchement et de 
t, eouronncs pat· joui' après l'accouchement. 

» Si la l'c111111e dont il s'agit ne retourne pa:> travai ller tians une entreprise 
visóe ù l'urt. l, le secours postérieur ù l'uccouehemeut n'est alloué que si la 
chose est possible en vertu de l'art. 7. 
"li. - Lorsqu'une mère qui demande un secours ù la charge du Trésor public, 

conformément ù l'art. ~, a. droit il la somme que le père est tenu <le lui payer 
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Pil ,·p1•l11 de la loi d11 ~7 rnai 1!>08, art. 2 po11l' son entretien. 1111 mois avant 
el 1111111ois al'1·i·s l'al't'Oll('li('IIH'tll, !'Pilt' souune ('si d1'•(l1tilt- du s1•1·ou1·s nl loué pa1· 

la p1·t'•s('lllt• loi. 
,, Si la 111i•1't! a11 jour dt' sa 1,11ptt•IP Pil ohh·nl i1111 dP lïndt•11111ilt•, cnuluruuuueut 

il lnrt. ;\ n'a pas /;1it dt- d1-.111:u·l'h1•s st•1·1t111s11s pnt11· ohlig-1•1· le pi·1·t• :'t pay1't' la 
so111111t' 111·r'·,·11P ù l'alint'•:t l1l'1'•t·(:d1•nl, Pile ne p<'Ul se l'.1i1·1• alloue!' l'indemnité 
dont il s'ng-it. 

,, ï. ---• L 'it1d(•1 n 11i Il• ,·is(•p ü l 'al'I. ;; 1•sl all 011i'·e <·n111 nie secours tic l' Assistance 
publique, sans avoir les effl'l:; all ril>u(•s ù (·es Sl'l'Ot11·s, par la eounuuuc de rési­ 
deuce, qui peul eu 1·t•(·la111P1' lt> 111011ta11t ù l:i rnnuuune de secours. 

>> Le secours es[ :dln11t:i pat· la Caisse de bienluisancc. 
>i 8. -- L'employeur ou sou dt'·l1\;-ut'· qui tH't'llpe 111H' l'r~mrne en violation des 

dispositions de l'art. 1, al. 1, qui (·ont1·p,·i(•nl aux. dispnsitions (le l'art. ;J, al. 2 
ou de l'art. 't, l'sl p:t"-sihlt' d'nn1· :u1tl'tllh.· tie 10 ;\ ~00 courouucs. La rnè111e peine 
frapp(' la l'enmw q11i tr:11·:1ille en riolatinn de I'urt . i. ,11. 1. 

>) tes iurmet ion" son! pn11rs11iriPs ù la i·t·qudc du ,tinislt'·1·e publie et sont 
lrailées couune nlluiu-s t'tH't'Pclio1111Pllf's. 
"D. - La p1·(·si-nlt• loi entre eu vigw'lli' l(' l'' nvri] !\)·~.\. L'art. ::W de la loi 

du :2!1 avril 1H l;l s111· les t'alwi1p1t's, t•,t abrog,·· ù pa1·ti1· dl' la 111t'•11w dalt'. 
,, L' obligatiou dc-s raiss(•s dt> nmladie dr· payt1· :u1;: assu1·t,•s. 1111 eas tl'aceotH·lie­ 

ment , coulunué nu-ut ù l'art. ~:-l de la loi sur l'ussurnncc-ruuludic, un secours il'au 
moins I couronnt- pa:· jm~r. aussi longl('lllps (p1'elles gardent le lit, ù concur­ 
rence de 10 jon rs :t p l'l's I' aecoucht11llt'11l. tom be si IP secours h·111· est allo ué en 
vertu lie la préseute loi. 

L\ 1ü:PIŒCUSSlO.\ Dr 11t\ \"AIL S_\L\Hll~ DE L\ FE,um )L\IUtE 
si:u LA YIE FAfüLL\LE. 

So11"' cr til re, W1
'· Buers, 11111rnh1·e d11 Conseil supérieur 1111 Trnvail . a prononcé. 

:'t Lucerne. ù la Ill" Conl't'•r1•nct' Internationale des Onvrièrcs Chrétieunes. en se,p­ 
lemhre I D2,>, un disrn11rs i niportuut . que nous résumons : 

Il est n{:n·ss~1î1·l', t·1·n~o11s-no11s, d'atli1·e1· l'nuention sur ce point et tl\ prévoir 
des amélior.uions en l'aison de tous les mot il's indit[lH'S plus haut. mais aussi en 
raison 1111:mc du nombre ,fr lemmes appeifrs ù en ht:·nt'·lîeît'I'. L'on ne snurait fixer. 
il Pst vrai , 11' 11 ne fo1.:on 1•pr(;i i ne. 1pwl est. le uo111 hre de Ienunes nuuièes occupées 
d.urs lt' comrnc1w-, lï11d11slrie d Ir- ;;e1·rin· do11H'sli1pie: ioutr-fois. d'aprL'S les 
d1)1l1Jt•P,-; slat i~.1 iqurs que nous avons pu n··1rnîr pour diH'(·n•nls pays. il semble que 
el' no111IH·c oscille enl re 2:-> cl ;~:-; p. e. 

Poui· nol re p:iy,;, !f's .lrruiers recr>11se111rnts ne nous fournissent p:1s rlc données 
e:,;ad\'S ù ee sujet. c\tlllS :mms ('t'[ll'llda11t cdh·s dt> 18!Hi, <p1i !lOIIS perme-lient 
d 'i'·vai m-r ù 't.O J)!J:2 Ie no111 bre dt• fr1111111•:,; rnarit'·t•s ne<·11 j>t•e:,; dans I'inrlust rie, hors 
(Ir· leur domicile. 

:H J:wq11:1rl si~·n:11<' pülll' li's .µTand~ r·Pnl 1•ps ind11slrÎ<'b un 1w111b1·1· d'o11vrii·rcs 
rnari;·:t•:-- varia nl de Ï :'1 ;mp. t'. du llOlllhf"t' !niai dt•s f't'illlll('~ de IO Ù ;r) ans. 

t a-uiul» iud ustrlc, Pil 18!)1►: 
Cdihalairt>:-: K7,:21ti nu 8;t~-::! p. r. 
Veuves ou diroret::es: ~.ii;ii ou ~.1-K p. r. 
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hulustrie û domicile : 

Célibataires : lt-~l.8fi!> ou ;'>D. lH p. e. 
}lai·it':cs : 2n,OB!) Oll il:ï.28 P· (', 
Veuves ou (it,·01•cfrs : -1-,1 Wou :;.02 p. c. 
Ces ouvrières mariécs se trouvent surtout en grnml nombre dans certaines 

lnunches de l'i urlust rie d11 vètemcnt, dans l'indusl rio textile, du tabac et rlu trans 
port (Iravail dos ports). Dans ces deux dernières industries on estime ù ;'iO p.c. Ic 
nombre des Icuun es mariées. Ces travailleuses sont de tout ùg-e, mais il ressort ries 
rcehc1·rhcs t'aitcs dans ce domniue, quP la gnllldc majorité (Ga p. c. dans certains 
pays) a moins rie ~i;-; ans. Ces ouvrières ue sont pas, comme on serait tenté de le 
croire, en ordre principal, des lenunes veuves, divorcées ou séparées. La propor­ 
tion des femmes mariées. vivant avec leut" muri, est de loin la plus torte. 
Toutes ces frrnrnes cumulent doue le travail ménagc1· et Ic travail professionnel 

et supportent. en outre, toutes les conséquences physiques et morales qu'entraine 
la maternité; un très g1·and nombre d'cnrre elles tmvaillent par néeessitè comme 
Ic proure encore l'euquète ù laquelle nous nous rapportons. 
Il est donc nécessaire de se préoccuper d'elles, de les pt·otégw et de les aider, 

tant qu'on ne peut les rendre courplètcurent à le111· tàche de mère cl de ménagère. 
Celte protection est d'autant plus nécessaire q1te le travail tic la mère a des con­ 
séquences d'ordre économique et moral funestes, tant potu· la femme elle-même, 
que pom· la famille et la société toute entière. Nous ne 'pouvonu ici faire valoir ces 
conséquences. qui toutes militent en faveur de la suppression de ce travail, nous 
nous bornons ù .signale!' celles qui justifient l'aide et la protection légales que 
réclame pom les mères mariées, la proposition <1ue nous nvons l'honneur devons 
soumettre. 

Dans ce domaine, un des points tes plus importants, est, sans contredit, l'in­ 
fluence néfaste du travail professionnel de la mère sur la santé et la vie de 
l'enfant. Cette influence est incontestable, surtout dans certaines professions, ù 
cause de la nocivité du travail nième ou de la fötigue qu'il occasionne. Déjù en 
-189f>, Monsieur Ie Professeur Pinard, de l'ucarlémie de médecine i Paris, démon­ 
trait que les- femmes qui se reposent avant leur accouchement mettent au monde 
des enfants plus gros que celles qui ne se reposent pas. En l80ï, une étude 
statistique de :\L Letourneur envisageai! la question suivante : 

Les femmes ([Ui ont une p1·ofcssion petl fatigante, ont-elles des enfants plus 
beaux. tp1e celles qui se fatiguent et une profession non fatigante équivaut-elle à 
un repos absolu '! 
li résume son travail en quatre conclusions : 
l" Les femmes <iui ont une prnf,•.,si1>11 fatigante mettent au monde des enfants 

moins gros 'lue celles qui ont une profession non fatigante. Il y a une différence 
moyenne de ;>O gr. au profit ,It-s enfants de ces dernières. 
2" Quelle que soit leur proiession. les feuuucs '[UÎ se reposent pendant leur 

grossesse, mettent au monde des enfants d'un poids sensiblement égal, mais qui 
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dépasse en moyenne de 220 gT. les enfants des mèmes lemmes ne se reposant 
pas. 

~!" Si donc la profession non t'atiganlc de la mère est une bonne chose pont· 
J'e11f'at1I, le npos de la 111ö1·c est tille choso encore meilleure pour l'enfant. 
li" S'il n'est pas loisible ù Ioules les Iuuuues d'avoir une profession non lati- · 

gante, du moins la Soeil'lt\ devrai! pouvoir assurer aux: Ieuuues eucciutes. peu 
fortunées. Ir· repos pernl:111l turn pa1'Lit~ tl<! leur grossesse. Cette Société retrouve­ 
rail dans la vig-ucu1· dPs enfants Ic prix du repos de la 111t~1·c. On s'est M~jù engagé 
dans celle voie, il est it souhaiter qu'on y persévère. 

L'intluencc du travail de hi mère s111· la résistance de l'enfant ù sa naissunce est 
donc incoutcstuhle, mais cette influence est-elle en rapport avec le genre d'indus­ 
trie dans laquelle travaille lu mère '! 
)l. Gcmahling· (1), purlunt de Iinlluence néfaste du travail industriel de la 

ml-re sui· les enfants. signale comme industries particulièrement intéressantes 
à cc sujet, celles où la femme manipule le plomb, Ic mercure et le tabac. 

L'industrie du tabac. écrit-il, doit d'autant pins ëtre stig·matist"~c que les femmes 
sont employées en grand nnmbre ù la manipulation cl qnc la mortalité des enfants 
de ces ouvrières est supérieure an double de la mortalité infantile tians l'ensemble 
de la population ouvrière. 

Bans un travail fortement documenté sm· le trnvail industriel des peaux, l\l. le 
le docteur Glîbcrt, inspecteur général, chef tin service médical du travail, nous 
parle aussi de l'influence d(• l'industrie sur la santé de la femme et sur la 11101-ta­ 
lîté infanti le. 
Il constate tout d'abord que. chez les femmes soumises au travail industriel, la 

santé s'altère notablement avee les charges de la maternité. 
<c Des 2,~12 enfants nés des ouvrières appartenant aux industries envisagées, 

J,lt.ü:S, soit tiï.(rn p.c. étnient en vie au moment de l'enquètc: -l,077 soit 
4?.37 p.c. au contraire, avaient succombé. 

Helativement ù leur ùgc au moment de la mort, les 1,077 enfants décédés se 
répartissent comme suit : 

Enfants mort-nés 
de moins de l an 
de I ù '2 am. 
de '2 ù ;,; ans. 
de plus de ;; ans 

200, soit 18.57 p. c. 
HOI, - 5fi.80 
1 l:'>, - I0.ü8 
HG, - 8.91 

La mortnlitó mfantile proprement dite dans ces industries. avant Llge de fi ans, 
est donc lle iW.81 p. c. 

Il est ù n·marquel' !JUC le nombre ties enfants mort-nés comprend aussi un 
certain nombre de fausses couches». 

En Hohhue, dans les industries textiles, la mortalité infantile était de 2H p. c. 
pour la période de 18!)ü à mo;;; ù Zwickau, Ic taux de la mortalité atteint BO p.c. 
pour la 1111\me époque. 

\l) G~;~r.rnuNt; Les [emmes mrnrière., et la maternité. 
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En .tuyfrtcrl'I', le taux <le la mnrtnlilè infantile (•!nit, en HHH, de 7H ü 100 p. m. 
pom IPs 1·i'·gio11s agrfrolcs, dt• lï;'i :\ 180 p. Hl. pour les comtés industriels. 

L'i11lh1t1111•p du truvnil ,le la 111i·1·1i s111· la snntó el la résistnuce de l'enfant est 
donc i11co11!P~lahlP. C'est en nnus basant sm· edlt\ considération que nous deman­ 
dons. pont· la l ravui lieuse la lucu !Ui d 'i utp1•1·0111111·e son tra vai I durant les dern ières 
s(•111ai11t!s ile sa grnsscsse cl tpie nous désil'Ons lui Iacili let· Ic t·epos après l'aceou­ 
C'll('111c11l. 

Comme suite :\ cello étude, i\111'· Baers a présenté les résolutions suivantes, 
adoptó<.•s it i'unauimité pat· la Conférence Internationale: 

Considérant que I!) point de vue des syrnlieats chrétiens a toujours été ile snp• 
pl'i111c1· autant que possible le travail salarié de la Ieuuue mariée, pal'ce <[UC celle-ci 
n pour tùd1r pri1no·nlial!' l'{•dn<'alion et IP soin des enfants, la bonne ordonnance 
tle sa uraisun et qu'il est uécessaire qne l'ouvrière mariée puisse, comme toute 
autre feuuut-, remplir runvuna hlenn-nt celte mission; 

Que la travnilleusr; murieo est astreinte ù un double travail, puisqu'elle doit 
cumuler le travnil prn!'cssionnd et !(• travuil mt'nag·c1·; 

Que dans les cireoustunces ad uelles beaucoup de femmes mariées sont 
astreintes au travail salnrié. ù ruuse des ressources insuffisantes de la famille; 

Que jus1p1ïei la valeur 1·•eouollliquc <le la Ionctiou ménagère de la femme 
mariée n'est 1,as appn·ei{e it son importauce réelle ; 

Que les trnvailleuses mariées ont droit ù lies mesures spéciales de protection; 
La lil" Conférence Internationale des ouvrières chrétiennes demande: 
1° Que Ic suluire des chefs dC' famille sullise ù pourvoir aux besoins du ménage, 

afin qne la ft-11111ie mariée et mère ne. soit pas forcée au travail professionnel. 
Cette revendication ne peut nuire it cette antre qnc l'ouvrière doit avoir ù travail 
é~al salaire l\g·aL u (. 

'2 · Que les ol'g:rni~at ions professionnelles des différents pays étudient la situa- 
tion de l'ouvrière mariée dans les diverses industries, s'efforcent de r{~glcr les 
conditions économiqnes d'exercice du métier. de fucon que la femme mariée puisse 
se soustraire au travai l snlarié. et, en attendant, réclament clans les négociations 
avec les e111plo_vc,,1·s et, dans la conclusion tics contrats collectifs, l'assistance et. 
la protertiou nécessaire pour l'ouvrière mariée, pat· exemple : 

Consultations m{idi!'alrs pour ouvrières enceintes; 
Travail moins fatigant que Ic trnvnil habituel durant la grossesse; autant 

!JllC possible sup prrsxion du travn il fait constuuunent debout 011 constamment assis; 
Itepos indt.'ll!llÎst'· avant et apri·s l'accouchement : 
'l'ravni l de· lfe1ui-te111ps, on congés suffisants. Qu'elles usent de leur influence 

pour fai1\' r-ourpremlre aux intèressés la nécessité-et l'avantage de ces mesures 
p1·olN'll'Ïi:Ps d 1111f' par leur art ion auprès des pouvoirs publics clics tendent 
ù taire donner ù ces mcsw·cs ,,,·otet'I rices la gal'antic légale; 1: t.. 

;{'' ipw le:-- Ol'ganisations f0minim·s ouvtières fassent tous leurs efforts pom· la 
formai ion 1111•11ag-1·l"e des jeunes lilh•s l'i. 111t'·111e ries femmes mariées, que les 
p1n1rnirs publi<·s ,-uh:--idi1•111 l,·s fon11es 1l'l'11seig111rnt uppropriées ù cette formation; 
!r• '[lit' lt's nrg-anisatious f'rm111Înt's répundent purtous les moyens de propagande 

rlonl clics disposent. li's i1lt'~es justes eoncernaut la valeur économique, morale et 
sociale tl11 travail rnfoager de la femme mariée; 
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;-;0 qnc les organisations professionnelles fassent de ln p1·opag·awlc auprès des 
patrons utin dohl enir la nomination de stn-iutenduntes d'usine chargées tic 
s'occuper du personnul Iéuriniu de l'usine; 

H" q,w la Conlédérutiun iuteruutiouule des Syndicats Chrétiens réclmue de 
l'Ol'gauisaLion Iutcrnationnle du Travail une cuquète approfondie concernant le 
nombre d'ouvrières, d'employées et de doiucstiques mariées et leurs conditions 
de truvnil, qu'elle étudie les mesures légales ù prendre poll!' la protection de ces 
travail Ic uses. 

,lssu1·(1.11ce, maladie et maternité, 

Pont· terminer cet exposé, nous reproduisons encore un extrait (pages na, B~>) 
du volume t< Les Problèmes Génóruux de l'Assnrance sociale », publié pat· le 
Bureau International du Travail )>. (Genève W2i'i). 

« Les statistiques habituelles de morbidité génél'ale ... présentent ordinnirement 
les trois séries d'observations ci-après : a) un certain effectif appartenant ù la 
collectivité observée, 1,000 ùmes, pal' exemple, présente en moyenne, en une 
année, un certain nombre de cas de maladie. d'où, pom· chaque membre de la 
collectivité, une évaluation de la fréquence ou probabilité d'ètre malade au cours 
d'une année; b) chaque maladie entraine en moyenne, pom· cel ni qui en est 
victime, un certain nombre de journées d'indisposition: c) la combinaison lies 
observations a el b permet immédiatement, par une rùglc de trois, l'évaluation du 
nombre moJen probable dejours de maladie pal' assuré et par an (l). » 

» Une l'ois cc nombre évalué, on pourra en déduire Ic cout ile l'assurance, 
comprenant les frais médicaux, phnnuncoutiqucs, d'hospitalisation. et limlcmnité 
journalière, si elle est la nième pom tous les assurés. Si elle varie avec Ic salaire, 
il faudra prévoir en outre avec une npproximation suffisante l'effectif des assurés 
dans chaque classe de salaires. Dans tous les cas, on sera ù mèrne de déterminer, 
avec peu d'aléas, le coùt moyeu de l'assurance contre la maladie par assuré et par 
an. Cette assurance est donc par excellence destinée ù un régime de répartition. 
Naturellement, la répartition ne sera ni ég·alitaire, ni effectuée en prenant pour 
base le risque it prévoir pou1· chaque assuré. En mettant ù part quelques cas 
d'exception, et tu excluant de l'assurance Ia maladie professionnelle on se rend 
compte en effet <[UC la conscience ponr chaque assuré d'être plus ou moins exposé 
:'t la maladie ne varie pas tellement d'un assuré ù l'autre, qu'il soit opportun 
d'effectuer la répartition d'après la valeur imlividuelle du risque, quitte it réserver 
la. possibilité d'une cc surprime n 1111aml il y aurait majoration trop considérable 
de ce risque. 

)) En rl-gle génét'ale, la répnrt ition est effectuée proportionnellement au salaire. 
Dans ces conditions, l'assuré jeune, pour qui Ic risque de maladie est moindre, 
vient au secours de l'assuré plus ùgé, et, de nième, l'assuré qui reçoit de hauts 
salaires vient au secours de celui qui retire de son travail iles ressources moindres. 
D'après Ia plupart des lois d'assurance-maladie obligatoire, la cotisation pour 

(:l) F. FEUDtNAND·DnEn·us, art, cité, p. 6J5. 
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chaque assuré doit Hre fixt'•t: pa1· l'iustitution d'assunmce en pottt' et•nl du salaire, 
mais sans que - ù l'except ion (les lois porl ugaise el rou mui ne --- la loi p1·1·cisc 
clle-méuu- cf'llt• fraetion. Ct'(H u.lunt , elle étuhlit Iréquouuuont soit un muxiuuun 
( Il ongTÎ(', Lu X<1111hourg, Hoyau II Hi des SPl'hes. Croalt•s Pl Slovènes, 'I'chécoslo­ 
vaq uie}, soit une cotisation moyent1<', indiquant aux iust itut ions rl'ussnrance ee 
rpw doit 1't1·c la eotisntiou gfnù·alcmcnl cxig-t'.·c (Autriche, PolognP). soit il la l'ois 
1111 maximum et une moyenne (Allemagrn•). 

)) Lorsque la loi prévoit pendant la d111•{•e de la um ladie, l'attribution d'une 
indemnité poul' d1aq.;·cs ile lunii lle, le coù! tic cotte prestution n'est pas 
habituellement iucorporó aux dépenses soumises ù la répn rt ition. C'est. ainsi 
qu'en Alle111ag-t1l' l'foat en prerul ù son compie la moitié. L'autre moitié fait 
pal'lic de la « charge couunune » ([!IÎ doit Nr·e supporl(·c pa1· l'ensemble des caisses 
<l'une mème ei1-eo11sc1·ipLion. Le projet fram:ais va plus loin el prévoit que l'indr-m­ 
nité pou1· cha1·g·es de Iiuuille sera entièrement couverte pat· l'État. 

» Le seul pays, crovons-nous. qui n'ait pas fait reposei· le 1·(~gimc finaueier de 
I'assurnnce-malndie sut· la répartiuou est l'Anglctene. Les méthodes utilisées 
sont directement inspirées de celles qui onl cours dans l'assurunce privée, Les 
primes nnuuelles, qui sont invariables d'année en année, sont celles qui corres­ 
pondent ù un assuré entrant dans l'assurance ù l'ùge minimum d'admission 
(JO ans), et ne sont pas adaptées au salaire. Suivant les 1·èglcs ordinaires de la 
capitalisation, une pnrtie des primes du début est réservée, polll· fournit· plus 
tard l'appoint nécessaire, au moment où 1a valeur annuelle du risque dépasse le 
montant de la prime. 11 a donc fallu imaginer un dispositi f financier spécial pom· 
les assurés •1ui sont entrés dans l'assurance après l'ùge de seize ans. La Caisse 
d'assurances est créditée par un fonds géné1·al de répartition de la réserve qui 
correspond ù leur ù.gc d'entrée. Ce fonds est alimenté pat· un excèdent de primes, 
dù au fait que l'~:tat prend it sa charge les deux neuvièmes des prestations. 

» Presque partout. l'assurance-maternité est Ilnnncièrement unie à I'assu­ 
rance-maladie. Cependant, en raison de son importance sociale, elle présente 
souvent certaines particularités dans son organisation finaneière. C'est ainsi 
qu'en Allemagne, toute femme sans ressources suffisantes, mème si elle ne 
possède pas les diverses qualifications fixées par la loi pour être assurée, a droit 
avant et après I'accouchemeut, ù la « Wochenfürsorgc )) ; seulement, celte p1·es­ 
lation est tout entière ù la cha1·gc de l'Etat. En Italie, où l'assurance-maladie est 
encore facultative, l'assuranco-nuuernitè est obligatoire el repose financièrement 
sur le système des primes fixes de répartition, pom moitié ù la charge des 
assurées, et pottl' moitié à la clwrge des emploveurs. 

. ,. 

A notre avis, l'assurance maternelle dort être gènt'.·l'alîsée. E.t pour qu'elle soit 
généralisée, elle doit être kgalemenl obligatoire. 
Toutefois, l'assurance obligatoire ne serait applicable qtte lol'S(JUC le revenu 

global de la famille ne dépasse pas 12,000 francs par an. Mais il est évident que 
l'assurance est toujours recommandable, mème lorsque le revenu annuel est 
supérieur ù 12,000 francs. Pour cette raison l'article H prévoit une majoration de cc 
revenu de 1,000 francs p:lr enfant de moins de JO ans. 
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Au s11q1lns, on constate nvec sutisfuctiun que l'nssuranco fneultntive a pris dans 

les tlerniè1·es aimées une extension lelie que I'obligation ne rencontrera guère 
(l'opposition. 

Nous imposons l'assurnuco ohligntoire (voyez arl , (i) pas seulement pou,· les 
Ieuuncs, qui travaillent habitucllcureut pom· nut rui connue ouvrières, employées 
Olt domestiques, mais t)galement polll' les Icnuncs dont les urnris sont occupés 
dans l'industrie, le commerce, ou comme domestiques, po111· compte de particu­ 
liers. C'est Ic vœu exprimé pat· la Ligue Nationale des Familles nom breuses. 
(Voyez ù cel égard l'art. 10). 
Qnand la femme eneeinte ou la mère en couches est churgée des soins du ménage 

d'une famille ouvrière, il n'y a pas, il est vrai, perte de salaire ; toutefois, la 
grossesse cl l'accouchement entrainent toujours des dépenses l'ol'l élevées pour 
la famille. Si ces dépenses ne sont pas couvertes par l'assurance, ce sont surtout 
la mère et l'enfant qui en souffrent les premiers et dans la plus forte mesure, an 
point de vue des soins nécessaires. L'nssuranee faeultntive, eucouragée par les 
subventions de l'État et des pouvoirs administratifs, a du reste ouvert largement 
la voie ù l'assurance maternelle. Par la réglementation lègale, on assurera I'inté­ 
gn1lité de l'assistance matérielle. 

Quoique les obligations, imposées par la proposition de loi aux: assurances 
maternelles, paraissent relativement fort lourdes. nous sommes intimement con­ 
vaincus c1u' on pomra les réaliser sans peine. En effet, ù cet égal'd aussi, l'initia­ 
tive privée a déjù donné une vive impulsion et obtenu des résultats appréciables. 

Il est de notoriété publique que les industriels, surtout ceux c1ui représentent 
la haute industrie, attachent un g-rnnd intérêt aux allocations familiales. Nous ne 
discutons pas ici les conceptions spéciales qui se font jour chez les industriels en 
matière d'allocations familiales, ni les conditions uuxquelles ils entendent sou­ 
mettre Ie paiement de ces allocations par les caisses de compensation. 

Nous pouvons toutefois constater avec satisfaction qu'en créant les caisses de 
compensation et en nttribuaut les allocations familiales. on n'a nullement perdu 
de vue la situation de la mère. Des secours ù la naissance sont accordés non seu­ 
lement quand la mère en couches fait partie du personnel del' entreprise industrielle. 
mais aussi quand elle est l'épouse-ménagère d'un travailleur occupé dans l'entre­ 
prise. 

Notre proposition de loi reprend et généralise ponr l'avcni r ce que les industriels 
poursuivent par h1 voie de l'initiative privée, mais cc qu'ils ne pourraient jamais 
réaliser de façon définitive et satisfaisante. 

Les rapports des derniers Congrès de la Ligue l\ationale des Familles Nom­ 
breuses donnent sous cc rappol't une documentation riche cl encourageante. 

Il appert de ces exposés q11e de nombreux employeurs de la hante industrîe ont 
reconnu d'eux-mèrnes l'obligaLio11 morale et sociale d'accorder des secours lors 
de la nuissanee d'enfants. L'existence de ces Caisses de Compensation permettra 
de calcu ler plus focilemenL le taux de l'intervention patronale ~l la naissance 
d'enfants, qua ml l'assurance maternelle sera lègalement êta hlie ; tous les 
employeurs, grands et petits, seront légalement. obligés d'allouer leurs subven­ 
tions el de répondre ainsi aux prescriptions tie l'article 8 de notre proposition. 

Le Laux d'estimation ayant pour base le salaire payé, Lel que nous l'indiquons 
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a I'article 1 ;i de 11011·e prnjel, ponl'l'a óventuellement être abaissé. L'assurance 
maternelle lt'.•gale aura sans do11lc pour conséquence la gé11érali,rnlîon des Caisses 
de Co1npc11:--aliun pour allocations laruiliulr-s 

L'i11dlbtric el Ic commerce ont d'ailleurs un inlél'êl primordial au développe­ 
ruent 1101·1n:.d de la l"arnille, el l'on ne pourrait sérieusement prétendre qu'ils ne 
sont pas en étal de porler parLicllemc11t les cliarg-cs de l'assurance maternelle 
géuérah~, ó1·ig-ùc sur des bases solides CL justifiées. 

Quoi qu'il eu soit, nous estimons que l'l~lat a pot11· devoir d'assurer les avantages 
de l'assurance nmternelle et tie les réglemenle1· d'après des dispositions bien 
définies, mais qu'en même temps il doit rechercher les ressources nécessaires dans 
les organismes qui peuvent les fournir avec le moins d'inconvénient, Les assurées 
ne devront Iu ire que lrov de sucrilioes pou1· m ettre l'assurance muternel lc en état 
de L,il'e face ù Lous les besoins. 
EL puisque les mutualités existantes ont dès maintenant, quoique de lnçon 

insuffisante, ol'gn11isé la protection cl l'assurance maternelles, il est .:1 présumer 
que le numbre d'assurances maternelles i1 crèer séparément ne sera pas très élevé. 
Dans Ic cas oit leur créution sera néanmoins nécessaire, elles devront, connue les 
sociétés de secours mutuels, demander la reconnaissance légale. L'octroi de 
cette reconnaissance appartient il la Commission permanente des Sociétés Mutua­ 
listes (Voir art. U). 

;\otre proposition assure la réciprocité aux femmes de nationalité étrangère, 
d'après les rt'·gles d'usage. (Art. l2.) 

Les inlraet ions i1 celle loi, po111· uutnnt qu'elles concernent la protection de la 
sauté p1·opre111enl dite [urt . 1 ù 5), tombent sous l'applicution des dispositions de 
la lui du -ta décembre 1918. 

Les inlractions en malière d'assurance maternelle sont rè primèes pat· les autres 
peines applicables it la législation dussurunce sociale en géni'.•rnl. 

Et, suivant son cours naturel, la lui entrera en vigueur un an après sa publi­ 
cation. 

Nous espérons que le Parlement belge adoptera les principes dé celte 
proposition. 

11 s'agit du 1>restige Ile la maternité, de la joie, dit bouheur, ainsi que du bien­ 
être mural et matériel de la famille : l'avenir même dn pays est en jeu. 

Ce sera 1111 titre 1l'11011nem pülll' _la législation ouvrière de la Belgique que 
d'avoir complété notre o,·ganisaLion dassurance sociale pat· la protection et 
J assurance lé~ales de la maternité. 

fü:.st DEBl1UYNE. 

-~-~--- 



( r,' 21. ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
~ ~- . --· 

Wetsvoorstel 
belreffende de bescherming en de verzekering van het Moede1·schap. 

TOELICHTING 

Op 20 December W2B hadden wij de eer een wetsvoorstel neer te leg·gcn 
betreffende de bescherming en de vcrzcke1·ing van hel MoedNschap. 

Dit wetsvoorstel genoot de zeldzame eer, in al de afiJcclingender Kamers schiet· 
eenparig· aangenomen te worden. 

Vooral in de arbciderskriugeu werd het zeer gunstig onthaald. Daar echter niet 
alléén. Hel bestuur ,·~m den ;\ationalen Hond der Talrijke Gezinnen heeft er het 
voorwerp van gemaakt van cene ernstige studie, m van cene bespreking in de 
Algemeene Vergaderiug van 1.:-; December W2'L 

In gemelde vergadering werden de besluiten aang-cno111en. welke wij hier 
laten volg·en : 
l" De Couuuissie dr-r Talrijke Cezinnen is van meening dat de toepassing deer 

wet zoo ruim mogelijk moet zijn ; daarbij mag- geen enkele categorie van vrou­ 
wen uitgesloten worden, hetzij zij werkzaam zijn als bedienden, werksters of 
dienstboden, hetzij zij hare diensten niet verhuren. De w1·zckering kan immers, 
verplichtend of niet verplichtend grsteld zijn naar het hierboven geniaakt onder­ 
scheid. 

2° De grens van verplicht ing moel, in elk geval, verruimd worden ten aanzien 
vau het aantal reeds ten laste zijnde kinderen, zooals is aangenomen in de wet 
op de verzekeriug lrgeu de gevolg-en van ouderdom en vroegtijdig overlijden. 

a" De iuoedcrschapsverzekeriug' moet ingericht worden niet op den gromlslag· 
van bijzundere mutualiteiten voor· vrouwen, doch wel in den schoot van de 
bestaande mut ualiteit si ustell ingen, 

If' De moederbescherming door de wet moet uitgaan Yan de bepalingen der 
overeenkomst van \Yasliington. 

5° De moederschapsverzekering moet. voor de vrouw, de kostelooze verzol'ging 



1 :,:, ,;) 1 ·1 
1 1, -- • ( 2 ) 

dool' d:•n gL't1(•1•:sh<·t't', 111r1 inhcgrip van (le kosten der bcvnlling, voorzien, alsmede 
dr· lwi:di11g· t','IIPt' n·11~n1•tli11g· lot het tll'l,ken : 

11) \';\1! tl,· 111i11flt•t't' inkomsten van lid gPzi11 voor de vrouw. wier arbeid wordt 
ht·1,,Jdi:2:d. of v:111 clt• lwstt·ll veroorzaakt dool' het optreden van Pen persoon, die 
dl· n1,wd1•r i11 lid hu ishoudr-u \'('1·,·augl, i11g·rrnl tfo Houw geen hczoldîg-tlen arbeid 
n·n·it·ht; 

/,) \':111 :dl,· :111il1•1·c hijzondtirc kosten naai' aanleiding van de geboorte. 
111 at\r:l('lt!Îuf.; dat n1ldor11il(· g1)zi11s,•1>1•gocding-en algr•rncen uitbetaald worden, 

is hel billijk dat hovr-uhedoclde vergoeding- in een zekere mate bepaald wordc in 
vr-rhou. !i 11g I nl lie 111eP1·de1·(' luslcu , we! ke het bestaan van een talrij k gPzi n 
(l l(•d Jl'l'll g-1. 

\ll'l hovensuuuule !w~luilcn hebben wij rekening' gehouden hij het opstellen 
vau ons nieuw wetsvoorstel. 

luuuers , door ile outhiudius; dei· "'etg·e\'endc Kamers, werd ons eerste wets- c, <. 

v.nustr-l vervnlleu vcrkluunl. Heden hebben wij de eer. het opnieuw voor te 
dragr·n. lichtelijk g·ewijzigd nuur hoveusuuuule besluiten en nuar lie opmerkingen 
van dt> )liddt·nal'dcrling-, doch uitvoerig- toczelieht en anneevukl onder opzicht 

• (' (:. (..l C.1 

vau ltdg-c1:n op g·d,it'<l del' muedorschapsbcscherming en -vcrzckcring in andere 
lauden hestuat . 
l\·r1•el11 1und1l1•11 ,n~ vóór twee jaar zeggen, tlal moederschapszcrg meer dan 

ooi! hl'! ,·oo!'\\'t•qt i~ geworden van de algemeenc belangstelling. 
ilet \,)nrnt'l'P vau die zol'g betreft niet alleen de familie, maar ook den Staat, 

01,k dt• g-ansdic g-cn!ern~ck1p. Immers, hel gant niet alleen om het stoffelijk en 
z1·(lelijk ,rl'lzijn tier fa1J1ili1'. maar ook om de toekomst van ons land. 

Hrn·li. waai· i,t't 0111 dl· ruoedcrschapszorg gaat van degenen die als arbeidster, 
11ij\1·d11·i,b- or handelsbediende. or huiselijke bediende in dienst Yan anderen 
,,nkz:!a111 zijn. i::; dP 1110,•rlersehapszoq; steeds onYOlledig wanneer zij niet aangc­ 
Y:1 !d worrlt dnur dr 111oedcr~ehapsrcrzekering. En de moedersehnpsverzekering, 
wil 1ij dodtrelkllll zij il. moet kunnen rekenen up breede toelagen van den Staat 
en van de openhure lx-st uren , en de werkgevers moeten verplicht worden, dooi· 
eeiw bijzondere hdlillg op de loonen die vet-zekering te voeden. 

nat zijn de leidende beginselen welke wij vooropzetten. 
Wij ontkennen hel gr·enszins. liet vraagstuk dei· mocderschapszorg en -verze­ 

kering hnort thuis bij liC'l alg-cmeen vraagstuk der volksverzekeringen, maakt er 
een hdangTijk oruleulcel van uil. Doch wij zien niet hoe het thans financieel 
mng,·!ijk zou z iju, i11 den toestand van onzekerheid, dieu wij thans beleven, eene 
hret>de oplo:.sing· le gt'\"Cll aan de groote rraag die gesteld is. En dat omvangrijk 
vraagstuk der vo!ksverzekel'ing- wordt geenszins gescfiaad met eene afzonderlijke 
O(}ln~sinµ; le ~1•,:n~n aan een belaugrijk en zeer onderscheiden onderdeel. r o:.. ~~ 1 

De gToote belangstelling· voor moeder en kind, getoond door den Nationalen 
Bond der Talrijke Gt'zÎnnen en door de Ollicicele Commissie voor Talrijke 
Gezinnen, heeft ons des te meer aungespoord 0111 een wetsvoorstel neer te leggen, 
w.1a1·op alle opinies zich gemakkelijk zullen kunnen vereenigen. 

liet wetsvoorstel. dat wij de eer hebben aan te bieden, bestaat uit twee dui­ 
delijk onderscheiden deelen : I" de moederschapszorg : 2" de moederschaps­ 
verzekering. Voor de vrouwen en moeders, die in nijverheid en handel worden 
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g-ehPzig·d, is dc- wul lt•lijkt~ 11111e<lt>l'schapszol'~\' verouderd c11 hcpaald onvolledig. 
Alleen de wd vau 1:~ l><·cr·111IH•1· 188!1 l1e\':1t daa.·o,·N dt•Z<' bepaling- in artikel ;'i: 
Vrouwcu 1110geu niet t1,t den arhPid '.1ol'dc11 gd.ll'zigd l.iuncn dt• viel' weken 
\'olgcndP op ltat'l' hevn lli ug. 

Vau gczontlllt'idswr;.,;· ti,idl·11s (lp zw:1ng-('l'Sl'hap is ge1•n sprake. De wel op het 
Di('lbl\'l't'drag· vonr d,~ Hedi<'11dr•11 lte(•f'! de !Pt'lltll' g1·oott•1td('e!s aa11g·cvultl voor ile 
v1·11111Ycn, dit• als bedit>tl(lt!H i11 lta111kl en 11ijn·rltl'id ,rnnlen g<'hezig·d. i\laar die 
wet handelt niet over de w1·z(•l;ni11g· der moederschap. E11 da:11·01i1 hebben wij 
gemPt'tlll. ook de vrouwelijke bedienden uit handel en nijverheid i11 dil wets­ 
voorslel te woelen beg-rijpen. 

Voor de vrouwen, die in huisclijkr 1li1•n:-clen worden gebt•zigtl, was lot nog loc 
niets in 011zP arlwidswdgning voorzicu, noch op g-Pbicrl van mocdcrschupszurg, 
noch op gebied vau 111oed,•t·sch:qis\'t'1'zt·ld·1·ing. 

Ons wctsvonrst el wil deze lecmti• auuvul len. \\"al hc11·cl't de wettelijke moeder­ 
se!tapszorg, hebhen wij ons l:1t('tl leiden dooi· de besluiten der Internationale 
Arbeidsconventie vun Washi11glo11 ( 1 t) 1 ~>). Die besluiten werden immers aange­ 
nomen met de algenwe11c ::.tenH11e11 vau al dl' Helg·ischc at'gcva:mligdcn, 
zoowel deze van de Bcl~·isdtc He~·c(•t·in~ als vau de werkgevers en Yan de 
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werklieden. Derhalve hebben zij ccne zcdP!ijk bindeude kracht voor de Belgische 
arbeidswetgeving. 

De artikeleu 1, 2, i!, 't, en;; van ons voorstel zijn 0111 zoo le zeggen woordelijk 
ontleend aan de Internationale Cunvcnl ie voornoeuul. lnrlcnland, die Intemationalo 
Arbeidsconventie hevut de volgende besluiten hetrcllcnde de mocderschnpszorg : 

(< a) Het is de vrouw niet toegelaten haar weik le hervatten binnen de zes 
weken, volgend op hare hcralting; 

., b) De zwang·ere vrouw heelt het recht haai· werk te verlaten, mils het voor­ 
brengen van een genecskurnlig getnig-scht·rl't, bevest igende dat hare bevalling 
waarschijnlijk binnen de ecrstrnlgencle zes weken ~esehietlen zal; 

j) c) De \TOU\\' heeft redit op ceue vergoeding mor haar en haat· kind, eu op 
de kosteloozc zorgen \·,m g1·neeshecr or vroedvrouw, YOOl' den t ijcl dat zij van het 
werk zal afwezig blijven volgens de bcpalingun A en H; 

)) d) De wouw, die haat· kind zoog·t, heeft recht op twee rustpoozen van eene 
halve uur om haai· in lie gelegenheid te stellen haar kind te voeden; 

)) e) De vrouw mag dooi· den werkgever niet afgedankt worden, lel' oorzake vau 
ziekte of' ongesteldheid, volgend uil zwungerschap of hevalling )> _ 

}lc11 zou kunnen aanmerken, dat cene verbeterde moederschapszorg kon 
verwezenlijkt worden in het kader vau de bestaande ~\rbeid:-;wetgcviug, o. a. door 
een voorstel tot wijzig·ing tb· wet van rn December 188H. Maar de besluiten van 
de Internationale Arbeidsconveutie van \Vasliington spreken duidelijk, onder 
litt. C, van het recht der moeder op ccnc ,·crgoetli ng· voor haar en mor haar kind, 
van kostelooz c ztwgen van wuecshec1· of vroedvrouw, en dit mor rlen tij tl dat zij 
zal moeten afoczig- blijven van haar werk. 
In onze Belgische opYallingen is dil zonder n.:nekrring niet le verwezenlijken. 

Daarom zijn. ons erachteus, de twee ornlenleeleu (zorg en verzekering) niet te 
scheiden. Daarom ook hebben wij beide omlerdeelcn in ons wetsvoorstel willen 
begrijpen. 



i N· 21. j 

Ti-r ill11sfral ie vau ons wetsvonrsul gcre11 wij hÎN' <'NI 

B!-'.h\Ol)T O\ï•:nz11:1n Y.\,\ 1)1<: \\'ETTELI.IKE MOEDlmSClL\PSZOHC 
E.\ \'EHZEKEHI~<: 1~ DE:-; YIŒE~lOE. 

Or· 11ijverl1t•itbk111tdiµ;e St:llPII trcdcu, elk op hunne wijze, de noorlwcmligheid 
hij, hl'! \\'('l'i.: ilr r vrouwen l1' t'('ge!Pn op het tijdstip h111111Pr verlossing-. 

C1•wooïilij k is uu-n l1l'f eens om alle werk in de nijverheidsgestichten te ver­ 
biedPn vóór dt' ,·1•:-lossing·; 1•11 sedl'rl een tiental jaren i~ ook de gcd:wltle ontstaan 
ll'l'Z('l('d1•1· tijd dt hl'lang-en der moeder te verzekeren gc1ln1·c11<le die tlag·cn van 
wi-i-k loosl1t'i1 I. 

ili1·1"01td1'r \'olg-t d1• s:1n1em·nttiug de1· welg-eving, die wordt toegepast in acht 
en Iwiut ig· l.uuh-u . waa rvun vier Amei'ikunusche Staten en vier Engclsche bezit­ 
ling·1·n ,·olé•,•ns hr-t underzuek g·edaan door hel inriehtiuascomiteit der Conferentie < ,:l C t_, 

vau \\':,slti 11h·l1H1. 
1 . F rnu ki·ij k ( wel ra n :JO .! u li 1 ~l l H, decreten vau 2(î Decent her 1 !JOH en 

2fî Ok1ohr.1· rnt~); Duitschhuul (art. lisi uijverhcidswetboelc) : België (wetten 
Yan 1 :l Oe(·t'11thC't' IK~!) e11 ·:.W ,1r-i I H 1-'t•, vercenigrl den 20 Februari l9H)); Brazilië ,_ 

(St-Pol. ~!J lkt'-t~111!,a 1!>1 ï); Grnot-Bt-illanii..' (wet vau HIOl op de fahrîcken); 
l)p1wm:1l'kl'n (,Y('.! vnu 1 !) IB op !lc Iabrickcn, van Hl 12 op ile bakkerijen); Grieken­ 
lan.] (Wt·t v.m !Dl~. d1'l'!'t•el vau it-lï .\ug·uslus l!)IB); Italië (wet vau H)()ï, 
n·gh'nH'll!t'tt ,·:111 ::W ,1:t1rl W08 en î 1- Jun] Hl ID); Japan wel van 28 Maa1·t WJ l, 
n·gk!lleni vau :i All!-;Ustu, W IH); :\ t~derland I wet van lH Il, decreet van 
H J.uuuu-i 1 !l IO): \o:H·,,·egl'll (wet van rn W): Polen [Oostenrijksch en Iluitseh 
\Yt·I boek); Pnrtugal (dccl'elen mu u .. \pril HH)I, wet van W 15); Roemenië (wet 
Yan -2;ï Januari UI l-2); Sc1·1·ii.·, Spanje (wetten van rnoo en van WOi); Zweden 
(wellen ,·;m Wli r11 vau Wlti); Zwitsedarnl (wet van Wl!J.); Tjecko-slovakische 
lkp11blil'!( \Oosl{'mijksch nijvcrheidswctboek art. !)1; art. H der wet op de ziekte­ 
n·1•zdù.•t·ing, g-ewijzig·d in l!)lï). 
2. Couuec+icul , .\las:c:acl111sl'lls, Xew-York , Yermout, 
~L \ icuw-Zui.l- \\'alt•s (wetten \·:m l!I ! '2 op de faht-ieken); "' est-Australië 

(well,·1: vau lt➔O'lc en van 1\)11 op de fabrieken); ;\îemY-Zeelarnl IU08); althans 
in ,.,Ji'g'l~ zi_jntl1~ :,;dtild,in;;cn hchheu teu doel : l0 de fCzornlheid te beschermen 
vau ituH..•t!t•1· eu kiud , rue: a:111 de arhcitlster de noodige rust te verzekeren \'ÖÓr en 
na dP herallill3; ~, tie g-ezollllhcid Yan het kind le beschutten, nadat de moeder 
het werk zal heruouieu hebben. 

Upzid1lP1b hel eerste plint, heeft men in 't algemeen verboden dat de 
arbeidsters zouden wcl'l,stellig· zijn een bepaalden lijd vóór, en soms na hun 
verlnssing : en verscheidene landen hebben daarenboven eeue moederverzeke- ,. - 
ring of ecne - ,·e1·goeding ingcrnerd, welke aan de vrouw een gehlelijken 
011dt•rs1:1111l toekent g·ed111·e11dc den i;;-cdwongen slakingstijd. Sommige wetten 
heh!ic•n een slrckki11~· om le hdcl ten dut de moeder naar luid vau haar contract met 
hoen- 1"111111~ g·t:;i raft wlll'dcn 0111, zonder r,lorafgaaud hcrirht , het werk Le hebben 
verlaten kor! n:,ór h,1:tï' \,'tfos::iing en 0111 haar de mogelijkheid te waarborgen, zoo 
zij hel verlat 11;-t, haar werk le hervatten. na dien u itsl uitiugstijd. 

Wal liet tweede deel betreft, sommige landen hebben gepoogd tie gezondheid 
van het kind le beschermen na den terugkeer del' moeder aan den arbeid, met den 
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wetgever le verplieluen ltru\l' in de rnogelijkheid Ic stellen haren zuigeling Ic 
voeden. 

Hc11cJ'kiug 11m1. den arbeid de,· moede: 1·11111· en na ile fm·alli119. 

ln deze znnk gaal de Spaansche wel lwt vorst, a:111g-rzi(•11 zij alle handwerk 
omvat. Zij strekt zich zelf verder uil clan <Ic lklg·iselw W<'I, die toepasselijk 
is op de mijnen, ile handclsiru'ichting'cn, de hi',tels en dti kantoren der 
nijvcrheids- en han<lelsgesl irhtcn, de vervoerrlieusteu z oowr l als op de l':tlll'iekcn 
en werkhuizen. Hierna komen <le Grickst-hc wct , wier schikkingen 11:-1ge1weg; 
dezelfde zijn als die del' Uelgi~rhe wel, maar die gem ge\\'ag- maakl van de kantoren 
der handelswerkhuizeu en iurichliugen, en een lange reeks Wl'I ll·n toepasselijk op 
de handels- c11 nij\'cdwidsinl'id1linge11 en instelling-Pu. Onder dc·ze lnatste komon 
de Frnnsche wctgering (wet van 1H rn en bijzonder dcnert daarenboven verbic­ 
dcnd wclkdanig last le dom dl'ageu, slcept-u of stooten n:1 de verlossing), ('n de 
wellen der Staten van Councctiwt, ;\pw-Y(,t·k. Massaehnselts en Vermont. Yervol­ 
gcns de ;\.t-gentijnsche Hepubliek, Ct·o0t-B1·ilannii-., Hrazilii•, Nederland, Port u­ 
gal (waai· de mijnen eu dokken bijzonder vernield zijn), Nieuw-Zeeland, waal' 
de reglementen worden loeg-epasl op al de labricken 1•11 werkhuizen. maai· niet 
op de handelsinstellingen 11od1 op eb antlrl'c ouderuemiugeu. Zekere Stalen 
hebben. alleen hel werklicdongetnl in acht nemend, a! ile kleiue werkhuizen 
uitgesloten. Aldus in Zuid-Afrika (uitsluiting· der· wcrklutizcu vau min dan drie 
personen); in Nieuw-Zuirl-Wulles (llli11 flan .1_. personen); in ;\001wcg-1•n (min 
clan 5); llalit.\ Denemarken en West-Autralië (min dan H): Zweden .wcrkhuiz en 
min dan 8 paardenkracht en min dan fi pcr~onen gchrnikend. eu werkhuizen met 
min dan lO personen); Duitschlnnd (min dan 10 personen): Japun (min dan !tl, 
tenware voor werk Yan gcraadijkcn aard'. In Zwitserland sluit (le Bondswct <le 
kleine werkhuizen uil, zonder nochtans een g·oe•l hcpanhle bcpc1-king:-;lijn vast le 
stellen. ln de Ooslemijksehe Hepuhliek , in Tjecko-Slovnkijc en in sommige 
Poolsehe provinciên , sluit hel onde uijverheirlswetboek ile kleine ambaehten uit, 
zonder nochtans juist le bepalen wat die tenu beduidt. 

Duw· 1·an het toerkrerbod na de cerlossuu], 

De duur van het werkverbod verschilt van vier tot acht weken [waarvan zes na 
de vcrlossine in Duitschland en in een deel van Polen) en g·aat zelfs lot twaalf <., (", 

weken in Zuirl-Afrika [wet van 1!)18), waarvan acht weken na de vel'lo!>:-;ing. In 
ecnige landen ntag· men den duur van het werkvr-rhorl inkorten: op vertoon van 
ren gcnecsknndig g-eluig'sehl'ift verklarend dat de \TOUW in staal is het werk te 
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hernemen. In Zwitserland mag. op aannaa~ der vrouw zelve, de duur \,111 zes op 
acht weken gdll'aeht worden. 

Op 2!J afgekondigde wetten in gcuocmrle landen, zijn e1· 1/4. die een rust van 
dertig ,lagen of min voorschrijven, en ;.:-; die een rust voorschrijven van vijf weken 
of meer. ne Jupancesche wet. die , over 't algemeen vijl" weken voorschrijft, laat 
toe de rust op drie weken te IH'cugen, mits bewijsscln-ift van den geneesheer. In 
dezelfde voorwaarden mag ile tijd van zes op vier wc ken gebracht worden in 
Spanje. In Zweden (zes we ken) mag de vrouw het werk hernemen zoodrn zij her- 
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steld is. ne Irnliannschc en Deensche wetten slaan den kortsteu tîjtl loc : de eerste 
lcgt , iu gmndhcginscl een 1·11sl van vier weken op, mnnr laat Loc dat d(' moede!' 
het werk herucmo drie weken 11a de Yet·lossing-. mits vertoon vau een genceslrnn­ 
llig g·et 11igsch rilt ( 1) ; rnlg-Pus tie tweede li iel!cg-l1nslaande i II gro1HllH1gi nsel vier 
weken rust w orden voo1·gt•s('h roven, 111ag de urhcidstcr het wedt hervat ten zoo­ 
haast de gcueeshee,· het toelaat. 

Er· is een stl'ckking- lol ndeng·ing ,·:111 het werkverbod. Zoo l1t1Pf'I men· in 
Spanje de lwpaling van drit1 op zes weken na tlP verlossing g-cbraelit; in 
Duitschlund ( l H08J vau vier op acht weken. 111 Holland heeft een wet den 
rusttijd gebmd1t van vier op acht weken, waarvan zes uu de verlossing. Ecnige 
der wetten, die• den rusttijd l11•1H't'ken op \'iCI' weken of op ('l'lH' maand ,,ijn reeds 
oud. De Uelgisehe wel daglPt•kcnt vau 1880, dl\ Portugccsrhe Yan l8H t, de 
lll'ît:-;ehe vau 18!) l ('2). De meeste wetten, die een laugcreu rusttijd bepalen, zijn 
bel rekkelijk nieuw : Zwet!m en C1·iekeulurnl \ ID 12); Zwitserland (ID W); Noor­ 
wegen ( Wlù); Japan (Wlü). 
Een enkele wel maakt hiernun uilz orulering. Een ourle Zwilsnsdw wet ,. 

van l8ïï is verder ge;.;-:uu1 dan ile laatste wijzigingswet, in dezer· voeg·c ilat zij een 
rust voorsclu-ijft Yan .lrio weken vóôl' Pli zes ,Y eken na (le verlossing. 

Het n'rho(l te werken vùù1· de H·rlo:-:sing werd geseho1·st omdnt het zeer dik­ 
wijls gebeurt dat de \TOUIY niet het juiste tijdstip harer w1·lossing kan voorzien, 
dat zij niet gaarne haar werk verlaat en haat· loon verliest. en dat zij, buiten het 
werkhuis, soms lastiger arbeid verricht dan g·cwoonlijk. 

Hecht tol rust 1•1;,;r de verlossing eu tot u•el'kfwrncniug na verloop 
van dcu geil tconcen 1·11s ttijd. 

Eenige wetten hebben gc·poogd den toestand der arbeidsters te verzekeren, 
terzelfden.ijd ab moeder en ab nrheirlster, met haar hei recht toc te kennen het 
werk te verlaten cenig('n tijd vóór de verlossiug. op vertoon van ecu gences­ 
kundiz g·etuittschrin, of zells zonder rnorat'~.\'aand bericht, en nadien de werk- c_, (_J L' t. 

herncminsr le 11100-en cisehen. b Ë> 

Spanje, Noorwegen. Zweden. Frankrijk. kennen uitdrukkelijk aan de zwan- 
gere vrouw hel recht toc haar werk le verluten. zonder gebruikelijk berich! : 
Spanje gedurende de achtste maand, Xoorwegcn gedul'ende de twee laatste weken. 
ln Zwitserlaud mag· een zwaugel'e vrouw naar goeddunken hel werk verlaten en 
ze mag daarvoor niet afg-edankt worden. In Spanje, in Frankrijk, in G1·iekcnland, 
in Noorwegen. in Hoetuenië zegt de wet uitdrukkelijk 1ht de \TOUW haat· werk in 
het werkhuis behoudt. ln Zwitserland mag de arheirlstcr niet weg-gezonden wol'­ 
den, tijdens haar afwezigheid oui reden harer verlossing; evenmin mag haar 
werkcoutract verloopcn ged1u·endc die afwezigheid. 

('I) lid werk is verboden gedn1·c1Hlc• ééue maand 1ùt'ir eu é,'•nc 111aa11d na d,·, erlvssi11g 
in sommige zu iveriugswerkeu (moudurura) in tie rij~l\'dden. 

\2i Die wet werd niet gewijzigd door dt: wet vau HJOJ. 
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.lfolddrn, aan de 111·ouwc11 gcgc11cn om lutu ?.1tiycli11y te roede», 

In At'gcnli11ië, in Frankrijk, in ltalii•, in Non1w('gt>n, Spanjn en Zweden mag de 
moeder huron zuig·cling· voerleu g·ctlu.-cndc de werkureu. Een wetsonlwt'l'[l in 
N ederluml op dezen oog-cubli k aan hel Parlementsouder'xoe k o nderwor] u-u, 
behelst een dergelijke schikking. In Denemarken moet eeu hijzouder lokunl ter 
beschikking gesteld worden vau de iuocrlers, die hun kind meden, iu ullc werk­ 
huizen vau meer dan 2i'i arheidsters : doch de wel schijn: nuu de vrouwen van 
kleinere werkhuizen den tijd niet loc Le slaan om huu zuigding Le voeden. ln 
llaW· moel een lokaal leu dienste slaan del' moeders in de l'ahl'iekeu vau minstens 
t'iO arbeidsters, In Po1·tugal hcerscht eenzclfd« g•p!,rnik, 111aa1· de kribbe mort niet 
in het werkhuis gelegen zijn. Daa,·enlcg·en mogen verscheidene wel'kgï.>slidtl.l!ll 
een gemeenschappelijke kt'ibhc inrichten. op voorwaarde dat zij niet meet dan 
BOO meter van ieder van hun g·elegen zij. ln Fraukrij k kunnen de groolc werk­ 
huizen, waar meel' dan lOO vrouwen horen de (;'i jaar werkstellig z ijn, verplicht 
worden een kribbe op te richten. 

Vert.ekering o{ vr:rgocdiny /rij gerat 1·an ocrplichte a/tve~ig!ieitl op het 
tUdstip dei· cerlossi11g. 

Vnudeacht en twintig gemeltle landen zijn er· twaalf die onderstand verleencn of 
toelage gedurende den verplichten rusttijd op het tijdstip del' verlossing. ln zekere 
gevallen is die onderstand in rechtstreeksehe overoenkoiust met het wclldij k ver­ 
bod; in andere hebben ze niet het minste betrek hiermede. ln zeven landen maakt de 
toegekende onderstand deel uit van den onderstand dool' de zickte,·e1·zekeri1q.;- uit­ 
betaald. In Italië bestaat een hijzondere kas voor moederverzekering, en in Frank­ 
rijk ontvangen tle vrouwen een bijzonder rcrgocding· YOOI' ruocdersehap zonder een 
verzekeringspremie le moeten betalen. Oie onderstand wordt genonw11 uit de npc11- 
Lare gelden en dool' de plaatselijke overheid uitbetaald. ln Zuid-.\frika kan de 
arbeidster. die van hnar loon moet leven, op verklnriug vau den toezichter gt.'<111- 
rende twaalf' weken een vergoeding trekken, genomen op de eredieten die door het 
Parlement werden g·eslemtl. De Ileensche wet schijnt te onderstellen 1lat rlc hulp­ 
behoevende arbeidsters tlesgeralleml door den Staat zullen ondersteund worden 
aangezien zij uitdrukkelijk zegt dat die onderstand niet dl'tlgenm vervungt , die door 
de armen instel lina ~ef{cven wordt. ln ;\ oorwegen ont vanuen de behocflige non wen 
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vergoedingen die verschillen van IJ tot -1~ kronen per ruaarnl. som waarvan 
wordt afgetrokken de onderstam! <Ici' z iekteverzekering. Die vcq;·oedingcn worden 
uitbetaald door de gemeentekas zes weken vóór de verlossing· en zes weken er na, 
op voorwaarde flat het kind aan de horst. gevoed worde. ln Zwitserland rait de 
ziekteverzekering ten laste der Kantons. De Bonrlswct zc~t enkel dat de z ickcn­ 
kassen onderstand moeten verleenen bij kindergr-hoorte als hij ziekte. ln Tsjeko­ 
Slovakije, in Duitsehlund, in lloemeuii' en in .\oorwcg,~n is liet bedrag der moeder­ 
verzekeriug hclzeirde als tie ziektevergoerlina 111H~estal :;o tol 60 L h. van het 
loon).· ln Croot-Brittannii· stort de huwelijksverzekering, wanneer de man 
verzekerd is, een moedersrha psprernie van ~10 schclling·en hij de wekelijksche 
ziektcnonrlerstaml. gedurernle vier weken na de verlossing. Is de man niet verze- 
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kertl, dan lrd(l de vrouw van hnur Pigen ,·e1·zcl((•ring een dubbclo moerlervor­ 
g·oe1li11g (dus lt• zuuu-u B pond). D<1 EngPlsd1c v01·zdw1·i11g wordt inecus hPlaald 
en is niet hcpauld lot de v1·011wc11 die in de nijverheid we1·kslelli~· zijn, zij ltt•cl'L 
ook pen reclustreckscho liPL1·eldciug urel hel vcrhotl, lie moeders i11 de nijverheid le 
gdwuikcn na tie n'1fossing. Gewoonlijk is dL' volgonde voorwaarde g't'Sleld : lie 
\TOUW. die hel gt•ld ontvangt, moet zich onthouden van werkeu vier weken na de 
vel'lossing. 
ln Holland moel uren het totaal van bel loon uilbPl:tlen gedul'ende den 

g·:u1sehen du111· van de werkunbekwuamheid vt'lt'i1· en na de verlossing, in plaats 
van îO t. h. van hel g·e11ti(ltk•!(l loon (per klasse gcrekernl), gewoonlijk als 
ve1·goediug· voor ziekte betaald. Een onlangs in Polen gcgc\'en decreet selu'ijft, 
ouder voorhchoud tler goellkcuring van het I'nrlement, insgl'lijks uitbetaling van 
hel volledige loon mor. 

Ilier moet a:m~.;-esli pt worden de Aust rulische wel op de 111oetlC'rve1·g·oetli11g·cn 
van W 12 (alhoewel g·een bel rekking hebbende met de wcrkanngclcgcnhcden}, 
die een premie toekent van ;; pond sterling aan iedere Australische Houw die 
een kind ter wereld brengt. 
ln sommige landen bestaat de moedervergoeding in eene som g·el<.1, waarbij 

kosl elooze g·cneeskundigc zorg· en kosteloozo hulp eener baker. De HOUW heeft 
gcl'n recht op kostclooz e hulp vau baker of gcnecshee1· in Grnot-Briltan11îi•, 
Itnlië, Holland. Nochtans heeft in G1·oot-Brillannii.• de arbeidster. cnbekwuam te 
werken gedul'ende haar z,rnn~·L'l'i;rhap. recht op ziektenomlerstaud en w·nN·s­ 
kundige hulp, zooals hij alle andere ziekte. ne Britsr-he m-heidstcr beeft ook recht 
op de voortleeleu van verschillende instelling-en, dooi· tie plaatselijke overheden 
in stand gl'ln·aehl met het doel tic vrouwen rnad , voedsel en zorg· le vcrlecncn 
gedmendc hun zwangerschap en bij hun verlossing. Die instellingen worden 
ondersteund en nitgdm·id door het onlangs ingcrncrdc )linisteric van GezonLl­ 
heidsdicnst. In Belgit' moel een bijzonder gener-skulllligc dienst, die voor zending 
heeft den gezonJheidstoesland in de nijverheidsgesticluen le verzekeren, z ieh 
vooral bez ighoudcn met den toestand der arbeidsters-moeders en hun kinderen. 
De verxekeringswetten dei· andere landen geren kosteloos ile verzorging· nm baker 
of van geneesheer, terzelfdertijd als geldelijkcn onderstand. 
ln Amerika beveelt het Bureel der Kiudschheid Yan het Minisle1·ic van Arbeid 

aan, de aanneming van een prog1·amma van federale tusscheukomst in de verschil­ 
lende Staten, ten einde het werk van bcsehcrming: der moeders en j()11ge kinderen · 
te steunen. De bescherming zal hierin bestaan, dat aan de moeder, n,1·i1·, hij en na 
de bevalling de noodig·e gcneeskundi~.,t~ zorgen zullen verleend worden en dal 
zullen aangeduid worden de instellingen, waar de kinderen zullen onderzocht 
worden. Een wetsontwerp, op dat programma g·cslcullll. zal aan het Congres 
rnorgelcgd worden hij de volgende zitting. 
Een der bijzorulere hinderpalen, welke (le toepassing i·:111 het werkverbod 

ontmoet, is de moeilijkheid derzclver wuarueming le verzekeren. 
In de meeste gevallen zijn patroon of toezichtsters onwetend nopens de geboorte 

of den datum; en de wellen voorzien in 't algemeen <lat de patroon dan slechts 
vervolgd zal worden, wanneer hij wetens en willens ecne nouw heeft doen werken 
gedurende den rusttijd. 
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In L'l'll land, in Zwitserlnud, hrpaall de wel dal de ope11h:1re liediP1Hl(•, hPlasl 
met dt' gehom·tP-aa ug·i l'lPII, aa ll den pal mou reu ni l l reksol zal o,•p1•lia 11digc11 van 
(le g't'hoor·lt•aklP van hel kind der ad11•idsl('t' die !rij gel>l'llikl. llollnud gaal heel 
anders le werk. IP1k•1·e gd1·011wde vrouw, diP cnnP h1•zig-lH•id na11v1111g'I die onder 
de wel valt. nwet een werk hoekjo 4Hllr:t11g,\11 van de plaatselijke overheid, die de 
lijst npuraukt van dl~ al'gdewl'd(• !Hwkjt•s. Op dat hoekje 1110('[ llH'lding gcm:1akt 
worden van i1•de1·e hcralli11g 11wl lia11dlet-l(l'lllll!-j' d(•t· ovni-heid. 
. Ilet boekje blijft in handen vau den wc1·lq;cYe1· (li1\ llt'L lt·r·ugg<'Pl't aan de 
werkster, als deze haren rlienst verlant , tedere toez iclucr. die er-ue overtrerling 
van ile wet vreest, mng rer,•isl'l11•11 1 lat de ,wr·L,-;! 1·1•.-; vn n l'('11 i 11~1 elli ng !'l'll 

dubbel vau hel boekje op zich d1·agt1ll. 
In Engeland hebben twee Couunissicn <Htlang-s hPL ,Ta:1gstuk ouderzorlu van 

den arbeid dei· vrouwen vùö1· eu 11a de bevalling. Zij besluiten in ½Tondbeginsel 
dat hel noodig is aan be,·oeg·de personen, de zot'g van een hijg·e,·oeg-tl onder­ 
zoek loc te vertrouwen. 

SPA:\JK 

Ontwerp van decreet voo1·getlragcn in den :\linislt'tTaatl -loor den :\iinister nm 
Arbeid, Koophandel, Nijverheid, tien 20 Augustus 1!)2,l, tol wijziging van de 
wel op den nou wen- en kiurlerarbeid en Lot rnot·lnopig-e reg·eling- van trgemoet­ 
komingen aan hevallcu vrouwen in afwachting dat eeue verplich!» ve1·zckcl'illgs­ 

kas voor moederschap woult opgerieht. ·-- Inwerkingtreding d.d. L'i i\ov. 1!)2B. 
Voonwamste artilcelen : 
a) Verplichte rust ge(hu·endc zes weken na ile bevalling; 
b) Recht hel wed, zes weken le YQ1·en le schorsen op vertoon van een genees­ 

kundig gctnigschrift. 
c) De werkgelegenheid dient te worden voorbehourlen gellnrende het verleend 

verlof - maximum 20 weken; 
d) Rust voor het zoogcn : een uur per dag, vcrdeelbaar in twee rustpoozen van 

eeue halve uur, buiten de gewone rust pnozcn. Deze ruslpoozen worden nooit 
van den arbeidsduur ::ifgelwuden; 

e) Gedurende al den tijtl dat de vrouwen ontslagen zijn van den nrbeid , 
hebben zij recht 01i : l O kosteloozen bijstand van gence~l1cer of vroedvrouw 
2° eeue dagclijksche vergoeding·. 

Staatstoelagen verstrekt door micklel van inricht ingcn znouls : de mutunli­ 
teiten voor. moederzorg of de maatschappijen van onderlingen hijslan,I of de 
Bergen van Bm'lllhartigheitl. 

Hebben recht op deze toelugen : 
Al de arbeidsters die aan rle rnlgende veruischteu voldoen 
1 ° .Aang·eslotcn zijn hij cene verplichte l ijfrentekas voor werk lieden; 
2° Het pasgeboren kind niet verlaten ; 
3° Gedurende l wee weken afzien vau alle werk (F, U. Oc lober IH-23). 

Wet door het Pnrlcment gocdgekeur1l tijdens den zittijd van 2ï December 
-1922 tot 2ï )laa,·t 192B ( Fabnekwet) : huldigt het beginsel der wet op de 
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\"P1•zf'k1•1·ing 11•gi'11 zil'ld(' vun 22 Apl'il ·In22, op de verzekering' der vrouw v1îür en 
na dt• b(•\·alliug (1. F. 8 Juni W2B). 

B1•:--d 1f' 1ï II i ng d, ·r ondcrw ijzp1•rssp11 vùù1· en na de bevull ing-. 
B1·:--lt1il vuu 111•11 ~li11islt•1· van Opt>rd,aal' Onderwijs d.d , 1G September Hl22 : 
I" \';'1<'>1· d1· l►1:,·:tlli11µ-, twee weken rust rlie moet verlengd worden op vertoon van 

ei-n 1,;t'1H·t·~kl!Hdig gi'lnigsd11·ifL; 
2" .\:t di• l11•,·alli11g œs weken rust; 
:i0 De otl(lt-r\\·ijzi't'<'SS('ll der scholen genielrn dezelfde rechten (1. S. 29 Decem­ 

ber IH1i). 
ITALli~. 

\\'ehout Wt'l'(l door (le llcgee1·ing- ingediend, betreffende de hervorming del' 
rnoedcrsehaps\'ct·zekc1·ing g·ocdgekem·1l dooi· de Kamer del' afgevaardigden d. d. 
H F1d,l'lla1·i 1 !l::m : 

I" Yt<1fo1ou·iw1• dei· vcraoedinsr aan de bevallen vrouwen van 4,0 tot ·l00 lira· ê)~ n n , ' 
i· D1~ jnui-lijkschu bijdrage van de arbeidster vereischt , wordt gebracht van 

-1 op ;~ 1 i ra ; 
a,, DP hijllrng-e, 1l001· den werkgever verschuldigd, wordt van l lira ~5 op /1., lira 

gcbradtl. 
't-·1 Staalsle3·e111oclko111ing bij bevalling of misval gebracht van ·l'.:l op ·18 lira. 
De aandacht werd, tijdens de bespreking, gevestigd op den vrouwenarbeid vóór 

en un de hcr:tlling·. 
De \TOUW heeft het recht, den arbeid Le se horsen zes weken vóór de bevalling 

en hoveudu-n rcrg-ueding le krijgen (L S. 2 i\laarl 1928). 

CHU,l. 

Ont m'rp van (le arbeidswetgeving of van de sociale voorzorg voorgedragen op 
hel Cong1·t·s door lien heer- :\1. A. Alessandin, Voorzitter der Republiek (jaar l 92J, 
Bijzonder Arheidsbnllctijn van Chili). 

Vrouuienurbeùl . 

nt' zwangere wouwen hebben recht op zes weken rust vóór en na <le bevalling. 
Oe fobrii'i,cn die meer dan twintig- vrouwen aan het werk zetten : zuigelingen­ 

kamers rom ile fo111lC"1·e11 beneden een jaar. 
De ar!ieîdslcrs hebben recht op een uur rust per dag \'OOI' het zoogen (I. S. 

H, Juni I Bi2). 
De wet werd pas ingernen1. 
Elke inridtting·. die meer dan 00 arbeidsters boven achttien jaar bezigt, moet 

over ecnc zoogka111er beschikken. 
De tijd, aan het zoog·cn gewijd, wordt buiten den gewonen rusttijd gerekend 

en kan ½'cenc vermindering van loon voor gevolg hebben (September 1923, I. B. 
October J fh~:~). 

l)e moederschapszorg in België. 

Ilet wetsvoorstel, neergelegd bij het Belgisch Parlement naar de besluiten der 
Interpnrlementaire Commissie voor Sociale Verzekeringen, en naderhand overge- 
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nomen door dP hoeren Pocher en consoorten , beval de rnlgeude he pal i11gc11 lid n·I'~ 
fonde de )Jocdcrsdiapsren:ekt•ring·. 

M oeil cr.~c!t a11s uer: el.er i 11 g 

Ain 80. - ne moedcrvcrzckeri ng heeft Len doel, de stol'li11g lt' waad>of'gen 
a) vau eene verg·ocding van aoo frank aan tfo Vl'OII\\' vau ie.leren V!'l'Zükr1·1IP in 
geval van kraambed, mits men bewijst dal zij ten minslo de1·tig· dagen \\'\'l'kloos 
is gebleven. 

b) van eeue vergoeding van tiOü frank aan elke vPq>lichl1'11ll verzekerde vrouw 
die g·cdurendc tien weken werkloos blijft. 

Au·1·. 8-l. - Er wordt ccne :\ationale Verxekoriugskus voor kraamvrouwen 
opgericht. De kas geniet de rechtspersoonlijkheid en wordt geltceht aan de '.\atio­ 
nale Invnliditeitskas. He Beheerrmul rlczc1· kas neemt het beheer c1· van waar. 

AnT. 82. - De Verz ckcringskas ,·001' kraamvrouwcu wnrdt gespijsd: 
t0 Door eene eenvonuige hijdl'ag·e van fr. B.:'-iO pct· verz ekerde en per par, 

gcïtul door tusschenkorust van de mutualiteiten of de gewestelijke inrichtingen; 
2° Door eene toelage vau een gelijk lmfrng ten laste, hij gelijke doelen, van den 

Staat en van de provincie waai· de mutualiteit is gcvcsti~d, bij dewelke de verze­ 
kerde is aangesloten. 

De vergoeding w1~gens kraambed wordt uitbetaald door tusschenkomst van de 
mutualiteit of de gewestelijke inrichting', waarbij de verzekerde is aangesloten. 

DE )10.EDEHSCllAPSBESCHEIUII~C IX Dl'ITSCHLA\H. 

Het Arbeidsbltu! van ao Juni m2;i geeft op bladzijden l 2~t'-i-1230 een 1wian~·­ 
rijk overzicht vau de }loedcrsehapsbeschcmiing in Duitschhuul. Wij laten hiel' die 
leerrijke studie volgen : 

>) Dr Telek v, ,, Lundeszewerbearzt 11, schred' voor de Sosia!« l'raxis vnn ï Mei ., u 

een belungwekken-l artikel over tie toepassing van hel wettelijk stelsel, dat van 
kracht Ï:-; voor de hescherm iu g der zwangere vrouwen c11 del' mue.lers in 
Oui lsclil:i 111I. 

>> Dr Teleky herinnert e,· eerst a~111, dat de bijstand voor de moeders een grnote 
uitbreiding heeft gPnomw in tlm loop der laatste vijftien jarca. ln 1903 werd 
lie duur vun dt.'n dnor de rerze-kt'ring tegen ziekte aan di: krna mvrouwcu loege­ 
kenden bijstarul van vier 011 zes weken ie bracht. Het Hijkswet boek del' verzeke­ 
ring stond aan de kra:1111,Ho11,wu, ouder zekere voorwuardeu , een bevnllingsver­ 
goeding voor acht weken toe, waarvan et· minstens zes un de hevallinb nweslen 
worden uerekentl. Tijdeus den oorlo•.' w1•nl nosr meer v11on1iltr:.Jt1"' o·emaakl niet 2 , ë> 0 V bN ' 

alleen door ,le uitoreiding van den bijstand lot de niet verzekerde hehoeltige 
vrouwen, maarnok duor het invoeren van den bijslnnd mot· de verlossing, mor 
de ge11eesk1111dige heha111leli11g hij de hevallin~ eu hij ongern!len I ijdens de 
zwangerschap, eu nnrlc rhand duor hel invoeren vau vergoeding voor het zoog-eu, 
tot beloop van de helft der bcvul lingsvergoediug , Na drn oorlog, werden deze 
bepali11gen in het Wetboek der verzekeringen opgenolllen. zoodat de verzekerde 
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kraamvrouwen tl1a11s 011lrn11ge11 : de gc11et!:-drnndiic bcha11ddi11g hij de licl'alling 
eu l>ij de 011g-evalle11 l ijdcns dl\ zwa11~•.•rschap, een som van 2;5 mark voor de 
vedussi11~, reil 111oetlc1·:-l'h;q1sloelagc gPlij!c unn den zickeuouderstn nd, gedurende 
vier weker: a:111slo11ds \'1'1ùr en u·s ad11creenvol~L•nde weken na de v(•rlos;;i11g (de 
bcvallin~sHT~?iedi11g mor de eerste vier weken wordt ten laut-te op dL·ll dag der 
verlo'.;sini 11itb1:iaald); i11diet1 zij zt'll 111;11 kinderen voeden, hijg·e11 de verzc­ 
lw1·dc11 hoveurl ien e(•11 vergoL·di11g· voor hel zooµ.c11, ~dijk aan de helù van den 
ziekeuouderstnnd, lol. 11a verloop der twaalfde week na (Ic vedl.lssi11g. Deze tue­ 
l:1ic11 111oge11 rerh11ogt! worden door de stutureu dei· kusscn : deze statuten mogen 
ook aan de zwa11gt•rc vrouwen. die sedert ten minste zes weken bij de kas zijn 
aangesloten en indien zij, ten t:cvol~1: der z\\'a11gerseliap, in de unmog elijkheid 
wunleu gcstel1l voort lti werken, ged11rrnde in '1 geheel zes weken een bijzondere 
toelage vcrleeucn g-1~lijk aan de11 ziekenouderstund . Duur deze 111i11sle11s gelijk 
moet zijn nantie helft van het t;rondloo11 c11 ook mor de Zondagen moet worden 
toegekend, st:,at de hijsland aan de k ranmvrou weu, de toelage voor het zo()gen 
inbegrepen. g·clijk 111el 8ï t. 11. vau het gromllou11, dnar de ziekeuoudcrstaud ook 
door de statuten dtir kusstu bu worden rcdwl)gd (en, liijgrvol~-. ook de \'Cr~oe­ 
ding moi· de hevalli11g c11 voor hel zo11~e11J tol ï5 t.h. van hel 10011 (en veel kussen 
hebben van deze 1oclali11~ gcbn,ik gc111aakt dD01· Gt, t. li. vau hel hasisloun als 

~ < <. 

ziekenouderstnnd toe lt: slaan). gehe11rl. het dikwijls dat de rnoeder, die zei! haai· 
kind zoog1, 1 f.1. t. h. eu, in Let voortleelig:--te gernl, ·151 l. li. van hel husisloun 
ontvangt. (lezieu , da:1renl>0Hn. yoJ~e11s het f.\ij\,'Ihl'idswel!.mck, << de urbeidstcrs 
i11 't gehe1·! gcd11rende :1elit weken n'><ir c11 1w de bevalling- niel mogen 
arbeiden >J, is h1111 tern~ke1•t· i11 de wcrk plnuts v1·rl1011de11 aa11 lu-t bewijs, d:il.t·r 
minstens :1ehl Wl'k1·11 zijn ve rloupeu st)tlert h1111 1e1 lo.,:;ing e11 is hel w:1arscl1ij11lijk 
,lal zij wezen lijk ,:enige 111::;t ln·bbe11 ge1111le11 róó:· en 11a l11111 bc,alling. Bal is 
moral wnnr na ,lt· lie,a!ling. muur hier LL·il dt'. lwperkiu~ dal de hcpalin~ van hvt 
Nijverheulswetbock muur toepa~sdijk is voor d,'. bedrijven, waar 1e11 111i11s1e tien 
arbeiders ·sonlt~n gehl'llii.l. of ilie 111ei deze ~l'l•J·k slaan en, liiJ·~ernl.!r, is hel te 

t.. • C ,:;_, ~1 

werk stellen vau zwan~fft! \'J'011weu of kraumvrouwen in een gront aantal hedrijn'.11 
niet beperkt. 

)) Ongelnkkig, verklaar! I)• Te lokv, wordt de rust rù1\r ile bev:,lling in veel 
bedrijven niet in de hand gewerkt. De mantschappelijke ge11ceshce1·en. evenals, 
degenen die de rust voor de Ho11w 1:,·cdurenllc de laatste weken vóór de vei-lossing 
hebben gei·iseht, lu-hlx-u dezt'lt l'isd1 i11 lu-! lielang vau tie moeder en vau het kind 
laten g·eltlcn. He onrlerzorken, llie tlo1)1· de Fransehe en de Italian nschc srhrijvers 
op kleine schaal werden ge1laan, ('tl vuoral rle grool.e ondel'zoekingcn, clic met 
zorg door Peller werden ittµ;cstehl en O\'C!' i, 1,;t:, nieuwgehoreuen in een ki-aam­ 
vrouweninrichtiug t1· \\'t'l'lll'll en 1m·1· .'i8 I kimlereu in reu sanatorium liepen, 
hebben uilgewt•zt'li l11w ht'l f:,;'Cwid1t tl1•1· kin.h-ren bij hun 15clJ1>orle voordcelig 
wordt hetuvloed dol)r 1!1: uitwendige omsla11tlighecle11 en door eenrust, zelfs al is 
zij nm korten duur, r,·11·,1· de h1,rnlli11g. Zoo wogt~n rle eel'slg-ehorcn jongens van 
ongehuwde 1110Pdcrs. die de laalste wekeu (h\t't'ofdric) in tie kliniek ha_d1len tloor­ 
gebracht, er lichten huisarbr-id verrichtten eu passend voedsel heg-eu, hij hun ge­ 
boorte gcrnid1leld l 18 {;l'a111 meer dan de Ct~r::;t~ehoreuen der moeders. die maar vóór 
de bevalling- ill de ldînick kwamcu : nnehrans \\'ogen <lie kinderen nog· 21~> gram 
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minde!' duu deze vun welstellende moeders. De eerstgeboren jongens, die de volle 
ontwikkeling· in den moederschoot hnddeu bereikt en minder dan H,000 grnm 
wogen, worden als volg·t onderverdeeld : degenen. die in het sanatorium waren 
g·cborcn, \'el'lcg-cnwom·digdcn 8.!►2 t. ll .. dozen van de al'gezontlerdc moeders 
HUl8 t.h., 1lezen tiet· moeders. die aan het wede waren gebleven, 27.92 L. h.; 
ter-wijl het pcrcoutuge dei· jong-ms, meer wegende dan t000 gmm, daalde van 
,.., ·-·0 ,. 88 ') ,. l t l i ,;).._. op ,>. Cil ,) ,J . l. 

Het Nijverheidswethoek schrijft een volledige rust voor nm in 't geheel 
acht weken en doet hel opnieuw toelaten tol een werk afhangen van een geluig­ 
schrift. waaruit blijkt dat minstens zes weken zijn verloopeu sedert de bevalling. 
IY Teleky doet opmerken dru deze laatste bepaling· over het algemeen wordt in 
acht genomen in de bedrijven, waai· zij toepasselijk is. Mani· wat wordt ci· van de 
twee andere weken? Volgens het voornemen van den wetgever. zonden zij vóór de 
bevalling komen, maar niemand kun eischeu van den werkgever, die voor de 
inachtneming· van het Nijverheidswetboek aansprakelijk is, dat hij. vijftien dagen 
op voorhand, nauwkeurig weet welke de datum van de bevalling is. Bij de 
werkhervatting vergenoegt hij zich in de meeste gevallen met het bewijs dat zes 
weken verloopen zijn sedert ile bevalling, terwijl, volgens den wettekst, die twee 
weken na de verlossing zouden moeten ingewonnen worden, indien de arbeidsters 
tot bij de bevalling· hebben gewed{L In veel g·evallen wil de arbeidster zelf niet 
het werk neerleggen vóór de bevalling. eenerzijds omdat zij zelf ook den datum 
der bevalling niet nauwkeurig kent, maai· moral omdat zij - zooals wij het 
zullen zien- tijdens deze twee m:lien i·dár, en ook tijdens de zevende en de achtste 
week na de bevalling, 'meest altUd zonder steun zou moelen blijreu, Hier zijn de 
uitleggers van de wet tusscheng·ekornen: de wet spreekt van kraamveegoeding; de 
krnamvorgoeding vergt bevalling, en deze vereischt een verlossing, dus onstaat 
het recht op de ve1·goeding \'001· tie he\·alling maai· op het oogenblik der ver­ 
lossing. Onder de nieuwe teksten dei· wettelijke bepalingen, scheen deze van 
30 April 1920 die uitleggers in het gelijk te stellen; want ei· werd in gm:egd : 
c< de kraamvergoeding moi· de eerste vier maanden komt aan de belanghebbende 
op den dag der bevalling toe », maar in de wet van 2~) Juli 1921 worden de 
woorden c< ten laatste » reeds ingelascht, cc komt aan de belanghebbende ten 
laatste op den dag der bevalling toc >>. Ongelukkig wordt deze uitdrukking (( ten 
laatste » meest altijd niet in aanmerking genomen, en zoo is het heden in veel 
( misschien in de meeste) zieken kassen het gcbrnik de kraamvergoeding te betalen 
voor de vier weken, die de bevalling voorafgaan, terzelfder tijd met de toelage 
voor de verlossing, soodat de ~11,angei·e vrouw niets krijgt gedurende de laatste 
weken v1111r de bel'Cllti119. :,cl/s indien Jij niet uerkt, Door deze doenwijze, beant­ 
woordt de som, <lie wordt betaald voor het tijdperk dat de bevalling voorafgaat, 
niet aan haar eigenlijk doel, dal der bescherming van de zwangere vrouw. Deze 
krijgt natuurlijk, hij de bevalling, een som, die zij op dat oogcnblik goed kan 
besteden, maar indien dat haar doel was , zou de wet het door een verhooging 
van de ve1·goeding mor de verlossing· eenvoudiger hebben kunnen bereiken dan 
door een Yerlcnging van het tijdperk, gedurende hetwelk de belanghebbende van 
de kraamvorgoeding kan genieten. De mogelijkheid, integendeel, die door den 
eersten tekst van het Hijkswetboek del' verzekeringen werd geschapen, ten voor- 
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deele der vrouw, die de vergoeding niet vói'>t' lie bevalling had ontvangen, om ze, 
na de bevalling, gednt·ernlc acht of lieu ael1le1·r·emolg·ende weken le 011l\'atig-1m, 
liet toc aan de bt~paliug rnn het Nijverhcidswelhock Ic voldoen, het~·ee11 niet H1Pc1· 

liet gernl is volgens de latere teksten : de orulerstand wordt 11ieL meer hetuuld na 
de zesde week en het spreekt vanzelf dat lie sommen. die unnstonds na tie beval­ 
ling worden loegeker:itl, niet worden bespaard en hel niet mogeu worden. in 
't vooruitzieht van dat l ijdperk. Daaruit spruit voort, dat heden. in de meeste 
gevallen, de vroiuo gec1i tl'ckdijkschcn mul1·1·s1t11HI 011h1angt gedurende de laatste 
treken van de iwm1ge:J"sc/wp en dat zij ook geen weke! ij kschen onderstand 
ontvangt na de zesde week, volgende op rie bevalling (de vel'goeding rooi· hel 
zoogcn uitgezondet·tl). l,ij hoiult dus niet (IJ) te werken ·1•d1îr de bc11atling (indien 
zij maai· alleen ham· loon heeft om van te leven) en, na de beoalliiu], verlengt zij 
de rust niet over ile zesde week. 

cc n•· Teleky erkent dat men met reden den onaangenamen toestand vreest, die 
zou voortspruiten uit liet feit dat een vrouw, die een vergoeding voor de zwanger­ 
schap heeft g·cvraagd. omdat zij de verlossing binnen de vier weken verwacht, 
niet op het vooraiene oogenblik bevalt, maar eerst la let· en bijgevolg· gedurnnde 
dat tijdvak volstrekt zonder steun blijft. Evenwel, spijts de praktische moeilijk­ 
heden, schijnt bel dat de zwangere vrouw het recht zou moeten hebben om - 
tegen het huidig' vastgesteld gebrnik in en op voorn?arde dat, door een getuig­ 
schrift van een vroedvrouw of van een geneesheer, wordt vastgesteld, dat de 
bevalling binnen <le viel' weken wordt verwacht - de betaling van de vergoeding 
voor de zwangerschap door wekelijksche uitkeeringen van dien dag· af bij de zie­ 
kenkas te eischen . 

» Maar 0' Teleky doet opmerken dat het gevaar van een mogelijk tijdperk 
zonde!' onderstand bijna heel en al verdwijnt, wanneer de kassen betalen op het 
oogenblik dat <le wouw meent te kunnen bewijzen dat zij de verlossing binnen 
twee of drie weken verwacht : zelfs wanneer zij zich heeft vergist, zal de vel'gis­ 
sing zelden groot genoeg zijn opdat er een tijdperk zonde!' onderstand uit volgt. 
Indien men op die wijze het. doel, dat de wetgever zich heeft voorgehouden en de 
sociale ge11eesheeren gei:t0eg hebben gezocht, nog niet heel en al bereikt, zou die 
handelwijze in elk geval toelaten een deel van de gewenschte bescherming te ver­ 
krijgen. Men moet er itlsgclijks rekening mee honden dat de vrouw zich ook in 
tegenovergestelden zin kan vergissen en zich, tegen haai· inzicht in, maar korten 
tijd voor de bevalling' laat inschrijven, 

)) Het zou noodzakelijk zijn dat liet füjks- Verzekeringsambt richtlijnen puhli­ 
ceert, waardoor een llaadwerAï:lijkc toepassuuj 1·an de rust t>oor de zwangere 
vrouw wordt grrwMtrhr>rgd. 

)> D,. Teleky laat opmerken dat hij een niet te groote praktische waarde kan 
hechten aan de bepaling nm het Hijkswetboek der verzekeringen, waardoor het 
aan de kassen mogelijk wordt aan de zwangere vrouwen z iekenonderstand te ver­ 
leenen « als zij \Vegens zwangerschap lot werken onbekwaam zijn geworden». 
\Vant zelden of nooit brengt normale zwangerschap onbekwaamheid tot werken 
mee; meestal staat ruen tegenover abnormale ongesteldheid die reeds op zichzelf' 
tot tusschenkomst van de verzekering tegtn ziekte aanleiding geeft. De gewoon le 
van sommige liassen bij de bevalling den onderstand ineens voor tien weken uit 
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te keeren, is verkeerd. lbl g·eld is natuurlijk 11itg-egeven 1·001·1tlePI' de wettelijke 
termijn van de hesel1t'l'lllit1/{ is nl'geloopen e11 die 111anl1'!'gnl heeft dus over 't alge­ 
ineen \'OOI' gc•rolg dat lil'! werk le v1·oc\g woul: hervat. 

n l)• Trleky is van 111rwi11g- dat 1•1· dient orulerzorht of de vroegere inhoud 
dei· Wt'I, wnurbij dt> vrouw 1lie w~c11 rust hcet't grnomen v1·HJt' de bevalling, in 
de 111og('lij k heid Wt'!'d g1'sl eld dnarnu t'en lang1'1·cn rusttijd Le nemen, niet meer 
in toepassing- zon kunnen gt'sleltl worden : dn kraamonderslnnd moel vcl'IPernl 
worden (< vonr lien weken, w:u11·\·a11 ten minste zes oumiddcllljk op de hevul­ 
ling moeten volgen »: die tukst ware misschien le verkiezen hoven con meer rol­ 
mankte toepassing 1h'I' hnidige WPI. Want een langere 1·11st na de verlossing en 
een lang-ei· verblijf van de moeder bij het kind zijn, voor het kind Len minste, van 
meer bcla11g dan <le rust van de zwangere vrouw. Met gevolg daarvan zon zijn 
dat in cl k g·eval een rust van I ien weken zou gewaarLorg·d ûj n en dergelijke rege- 
1 ing zou geheel nutuurl ijk leiden Lot vPr!t·nging der uîtkce1·în~· van den haam­ 
onderstand i11grval dt• vrouw geen o/' slechts ren xeer korte rust vi'i<'H' de bevalling 
zou gehad hebben. Om tot dieu uitslag· te komen, ware niet alleen een wijziging 
der wet noodig, maar sommige praktische uioeilijkhedeu, van ekouomischen 
aard, zouden waarschijnlijk cleq1;elijke regeling belemmeren; diezelfde moeilijk­ 
heden maken nu reeds dat de rust bij de nyangerscltap niet in acht wordt 
genomen en konden lot nog toe slechts in sommige gcrnllrn vermeden worden, 
dank de tusschenkomst van undere instellingen. 

)) He loenen der vrouwen zijn zeer laag. De krnnmonderstund en de vergoeding 
,·001· het zoogen omvntt en. als de kas slechts de minima-uitkeeringen verleent, 
8ï 1. 11. van hel door den arbeid verdiende inkomen. Als de kassen fü'i t. h. vnn 
het grnndloon vcrleenen , he reiken de tegemoetkomingen samen H !~ t. h. van 
het loon. ,1aa1· dit is het pcrcentnge van het grol!(l/0011; het percentage van het 
werkelijk loon is merkelijk la~el', ab het gt"Ondloon lager is dan het werkelijk 
loon. Vermits rlio .g,·ringc inkomst en moelen dienen om bijkomende onkosten 
,·001· moeder en kind le dekken, daar het loon van den echtgenoot geli.ik blijft, is 
het verstaanbaar 1fat de vrouw tracht haai· toestand te verbeteren dooi· soo Sf>oedig 
moy,·lijl.- treer atm h et wed. te gaan. Zij doet het in som m ig·e gerat len dooi· den 
wettelijken heschcm1ingstn·mij11 le ontwijken met wed, aan te nemen dat niet 
onde!' toepassing- riel' wet mit of met van werkplaats Ic veranderen. ln dergelijk 
ge,·al wordt haar voor dat tijdperk slechts de helft van den kraamonderstand uit­ 
gekeerd. doelt haar inkomsten bereiken nochtans li>8 tot 188 t. h. van het grond­ 
loon, terwijl de kr.uunonderstaml en de ,·ergoediu~r YOOI' het zoogen samen 
slechts 8ï lot t:lr.~t !. h. van ,lat grondloon bereiken. Aan dat zeer hcg1·ijpelijk 
rerlangP1l. vonrn l onrler de arbeiders wier loenen het laagst. zijn. den ekono­ 
miselu-u l1H'sl:1111I lt• verbet ercn, ten koste zelfs van de gezontlhcid van moeder en 
kind. kan s!Pl'hls tPfemoelgcko111en worden door liet toekennen l'llll enistiqen 
osulerstuiul arm lwlwc/ii11i: kraumortnuoen, Daar ,:;ou de maa/schuppchflw 1•oor­ 
::,•wg can dt• .-;!l'tfen 1',i d,~ hreitscn moeten. t usscheulmnieu . Oc instelling-en van 
111aatsehappelijkc voorzorg, ;-:m hun kant. ::c<>111fr11 eell onderstand moeten 11cr­ 
h·1•111•11 y1-lij!.- uuu de lwl/'t run tie uitkceri11r1 der kas, rau de rienle tot ile zest!« 
ll'l'i'I, 11a tie l,aa!ling. Die tnsschenkomst , op het oogeuhlik dat de neiging- om 
terng- aan het werk te g:mn bijzonder sterk is, zou cr wel toe bijdragen om Je ·- •,• 
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rust van dt> nrbeidsters g,~d111·rrnfo ile hedoelde weken werkelijk te doen in acht 
nemen De uilgan'n voor dit bijzunder geval zouden iu de meest in aanmerking 
ko1111·1Hll' klassen en in de veronderstelling dat de kassen zich hij de minimum­ 
uitkeering beperken, voor de laatste drie weken samen ongeveer 12 M. no of 
rn ~l. ïO en op gT011d van hel dikwijls toegekend percentage van tlt> t. h., 
Hi M. W or 2;-; M. ;,0 hedragen. De totale uitgaven van een stad met ongeveer 
een hall' milliocn inwoners, zouden 1wg·c11oc~,;- L'i,000 mark pc1· jaar bedragen 
voor cP11 1·011d getal van !l,O00 behoeftige kraamvrouwen, volgens berekening 
naai· de huidige economische toestanden te Dusseldorf', Duareuboven zou men c1· 
kunnen ,·001· zol'gen dat de zwangere vrouwen die van dien door de stad verleenden 
onderstand willen genieten, zich zoo spoedig moqelijk naar de rcuulpleging voor 
zwangere rrouucn; en de moeders met hun pasgeboren kind zich zoo spoedig 
mogelijk naar de raatl1Jlcgi11y 1•001· wi9c!i11gc11 bege11en. 

)) Zoo zou, besluit Dr Telekv, dank aanwijzingen van wcge het Ilijks-Verzeke­ 
ringsaiubt, de bescherming van de zwange1·e vrouw, waarnaar onze wetgevers 
reeds zoolaug streven. werkelijkheid kunnen worden, terwijl de tussehenkomst 
van de roorzol'g del' sleden en der· andere instellingen de bescherming dei· jonge 
moeders en del' pasgeborenen op een sterkeren grondslag zou vestigen. ,> 

IN DEt\E~IAHKEN. 

Het A rbeidsblcd, van Hl Maart 1 !)2;';, kondigt het wetsontwerp af, dat 
door de Hegeering van Denemarken werd ncerg·elegd in uitvoering der besluiten 
van de Internationale Arbeidsconventie van Washington. 

Wij laten het hier volgen. (~fon zal bemerken, dat het veel gelijkenis heeft 
met het onze.) 
l. - De vrouweu mogen binnen de ti weken na de bevalling te werk gestekl 

t. ' ~ 

worden, noch in tie nmbnchten, noch in de nijverheid, noch in den handel of in 
het vervoer, noch in eenig andere tak van deze onderneminecn. Deze bepaling ~ u ~ 

doelt niet op de Houwen in Staatsdienst of werkzaam in ondernemingen, waar 
alleen leden van het gezin arbeiden. De kwestie of een onderneming aan de 
huidige wet onderworpen is, wordt in geval van twijfel door den .Minister nm 
Maatschappelijke Zaken le zamen met den Minister van Nijverheid, Handel en 
Scheepvaart, beslecht. 
2. - Iedere vrouw, werkzuam in een onderneming bedoeld onder artikel 1, die 

een ~eneeskundig· gctui~sd1rit't voorlegt, waarin wordt verklaard dat de bevalling 
waarschijnlijk binnen de t; weken zal geschieden, mag haar dienst verlaten, hoe­ 
dani~{ ook het arbeidskontrukt zij waardoor zij verbonden is. 

:J. - Iedere vrouw, werkzaam i11 een onderneming bedoeld bij artikel 1, heeft 
het recht, indien zij zelf haar kind voedt, op tweemaal een half uur per dag, in 
den loop vau den arbeid, 0111 haar kind te voeden. 
ln de ondernemingen waar te1t minste 2;; Houwen zijn te werk gesteld, moet 

er een bijzondere plaats zijn. dit• i11 het koude seizoen verwarmt! wordt en waar 
de arbeidsters hunne kimleren kunnen zoogeu. 

i-. - Indien overeenkomstig a1tikels l en '2, of indien wegens ziekte die, vol­ 
f\·eus geneegkundig get11ig:-ehrif't, voortspruit uit de zwangerschnp of de bevalling 
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en urbeidsnubekwnumltcid voor gi'volg heeft, een wouw den arbeid verlaat 
gctl111·ernle langcrnn tijd clan door (le hui<ligL· bepalingen wordt voorzien, mag tie 
werkgever haal' ou, roden van tk•w al'wczigli<!Îtl 11ie1 al'tl:mken, lenï.ij de ziekte 
meer dan I;') weken d1u11·1 r-u e lke al'da11king- geclurcntle vermelde af\vezighcid, 
vóór afloop van dezen termijn, is nietig. 

:S. - Indien een vrouw, werkznnui in een onderneming bedoeld bij artikel ·I. 
haar werk verlaat overeenkomstig artikels I en 2, heeft zij tijdens haar a{'wezig­ 
heid, recht op een oudcrstnnd van de openbare schatkist, van /~ kroon per <lag 
voor de bevalling en ;"i kroon pct· dag na de bc\'alling. 
Indien gezegde vrouw niet terug in een onderneming bedoeld bij artikel l, 

gaal werken, wordt <le onderstand na tie bevalling' alleen uitgekeerd indien de 
zaak mogelijk is OJ> gi-ond v~111 artikel i. 
ü. - Wanuèer een moeder (lie den onderstand van de Openbare Schatkist 

vraagt, overeenkomstig artikel G, recht heeft op de som die de vader, krachtens 
de wel van 27 Mei H}08, arti kel 2, moet betalen voor haar onderhoud. een 
maand vóór en een maand na de bevalling, wordt deze som afgell'okkcn van den 
onderstand verleend 01> g·,·ond van de huîdig·c wet. 

Indien de moeder op den dag dat zi] de w:ing- tot het bekomen van een vergoe­ 
ding indient, overeenkomstig- artikel ;), geel! ernstige stappen heeft aangewend 
om den vader Ic dwingen de som, voorzien hij de vorige alinea, le betalen. 
heen ;,;ij geen recht op de vc1·g·oc1ling waarvan sprake. 

7. - De vergoeding· voorzien hij artikel ;, wordt uitgekeerd n ls onderstand van 
den Openbaren Bijstand, zonder de gevolgen te hebben van dezen onderstand. 
door de gemeente waar zij haar verblijfplarus heeft. die dat bedrag kan opeischen 
van de Gemeente die den onderstand moet uitkeeren. 

De onderstand wordt toegekend dooi· de wcldadigheidskas. 
8. - De werkgever of zijn afgevaanligrlc (lie een vrouw te werk stelt in strijd 

met de bepalingen Yan artikel 1, alinea 1. of artikel B. alinea 2, of artikel 1i. is 
strafbaar met een boete mu H) lol 200 kroon. Dezelfde straf is toepasselijk op 
de vrouw die arbeidt in strij<l met de bepalingen van artikel -l, alinea ·I. 

De inbreuken xijn voor vervolging vatbaar op aanvraag van het Openbaar 
Ministerie en worden als hoetstmflelijke zaken behandeld. 
9. - Dr huidige wet wordt van kracht op I April Hl2:'i; artikel 2!) der wet 

van 29 April 1913 op de fabrieken vervalt C)p denzelfden datum. 
De verplichting der ziekenkassen aan de verzekerden bij de bevalling, over­ 

eenkomstig artikel 2B der wel OJl de verzekering tegen ziekte, een 'onderstand uit 
te keeren van minstens I kroon per dag, zoolaug zij te bed blijven tot tien dagen 
na de bevalling, venait indien de onderstand voorzien bij de huidige wet wordt 
uitgekeerd. 

INVLOEI) VAN HET NIJYEBHEIDSW.ERK DER GEHUWDE VROUW 
OP HET FA~Ul,11!:LEVEN. 

Onder <lie hoofding heeft Uej. ·Maria Baers, lid van den Hoogeren Arbeidsraad 
van België, op de 3• Internationale Conferentie der Christene Arbeidsters, te 
Lucern gehouden in September l!)2i>, eene belangrijke studie voorgedragen, 
waarvan wij hier den beknopten inhoud laten volgen : 
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Wij mceuen dat het 1100\lig is de aandncht op dit punt te vestigen en nam· 
vcl'b"lc1·ing· mu den toestand le zooken op g1·011d van al de hoogcr aangehaalde 
redenen, en ook op grond vau lwt ¼.\'Cl.al zelf' del' vrouwen die dna ruit voordeel 
zullen trekken. Men zou weliswuur niet uuuwkeurig kunnen zeggen hoe groot 
op dit oogPttl.ilik in Belgii; het g'l'lal vrouwen is die werkznnru zijn in den luuulr-l, 
in de nijverheid, of als dieustbudcn : maal' rolgcns til' statistieke gegcYcns, die 
wij hebben kunnen verzamelen voor verschillende landen, schijnt dit gelal te 
sehouuuoleu Iusschen 2;'; en ;JO t. li. Voor ons land leveren de laatste optellingen 
ons daal'orer geen juiste gegel'ens. Wij hebben echter de cijfers van 180(l die ons 
toelaten het getal gehuwde wouwen werkzaam in de nijverheid buitenshuis te 
schallen op /4.0.0H2. 

De heer Jncquart geert YOOI' de grnote iudustriccenu-ums een gelal gehuw,_le 
arbeidsters gaande van 7 t. h. lot :rn l. h. van het getal vrouwen van 10 lol 
3fi jaar. 

r:root11Uvcrlieid in 189G : 
Ongehuwden: 87 .2Hl of 83.22 l. h. 
Weduwen ofgcdivorceerden :2,ü3I ol''2.t8 t.h. 

Huisnijverheid : 
Ongehuwden: 4B,859 of r-rn.rn t. h. 
Gehuwden : 2ü,03!) of 35.28 t. h. 
Weduwen of gcdivorceerden : 4. H6 of. i'i.G-2 L h. 
Deze gelmwtlc arbeidsters vindt men vooral in groolen getale in sommige takken 

der kleernijvcrheid. in de textielnijverheid, tabak en verroer (havenarbeid). In 
deze twee laatste takken schat men het getal vrouwen op ~m t. h. Deze vrouwen 
behooren tot eiken leeftijd, maar uit de opzoekingen op dit gebied gedaan blijkt 
toch dat de overgroote meerderheid (G:l t. h. in sommige landen) minder dan 
3;5 jaar oud is. Deze vrouwen zijn niet hoofdzakelijk, zooals men zou gt·neigd zijn 
te denken, weduwen, gedivoreeerde af gescheiden vrouwen. Het getal gehuwde 
vrouwen die met haar man leven is vernit het gl'ootstc. AI deze vrouwen doen dus 
te gelijkertijd haar huiswerk en haar beroepsarbeid, en zijn bovendien ouderwor­ 
pen aan al de lichamelijke en zedelijke gevolgen die de moederschap meebrengt; 
een groot getal werkt alleen uit behoefte. zooals het onderzoek naar hetwelk wij 
verwijzen het aantoont. 

Men moet zich dus met de vrouwen bezighouden, ze beschermen en steunen 
zoolang men ze niet heelemaal kan terugbrengen naar haar taak van moeder en 
huishoudster. Deze bescherming is des te meer nootlig daar de arbeid van de 
moeder gevolgen heeft van economisehen en moreelen aard die zeer nudeelig zijn 
zoowel voor de vrouw zelve als voor het g·ezin en de geheele maatschappij. Wij' 
kunnen hier deze gevolgen, die alle de noodzakelijkheid van het afschaffen van 
<lien arbeid bewijzen. niet opsommen, wij zullen enkel deze aanwijzen, op grond 
van dewelke hulp en bescherming door de wet noodig zijn, wat het wetsvoorstel 
<lat wij li voorleggen voor de gehuwde moeders vraagt. 

Op dit gebied is onbetwistbaar een der belangrijkste punl~!n de nadeeligo 
invloed van den beroepsarbeid der moeder op de gezo111lheid en het leren van het 
kind. Deze invloed is niet le loochenen, moral in sommige beroepen, wegens het 
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ongezonde werk zelf of' weg('llS 1fo vennorieuis die hel veroorznakt. Hecds in 180.'i 
IH•wePs prolcssur l'Inurd, van de « Acadt'•mic de '11'.•dt'<'.im i> Ic Pal'ijs, dat lie 
vrnuweu di(• kuuru-u rusü-u ,·ùt'l1' hure ber:dli11g· zwanrdet-o kinderen lel' wereld 
h1•p111~·e11 dan (k vrouwen die ni<·t rusten. In 18\l'î stelde de heer Letourneur in 

' ceue slalislischc slndiP lit' ni!gt•ndt• naag-: 
Hebben de vrouwen 1lÎ(' ('Cil weinig; vennoeieudc bczig·ltcitl hebben sehoouere 

kinderen dan 1leze die zich vermoeien. en staal een niet vermoeiend boroup g·clijk 
111c1 een volslrckte rust '! 

Hij vat zijn werk santen in vier besluiten : 
·I. Ue vrouwen die een vermoeicud beroep hebben hl'engen minder z ware kin­ 

deren ter wereld dan deze die een niet vermoeiend beroep hebben. Er is een 
gellliddeld verschil van ;';O g·1·ani ten voordecle del' kinderen van laaLstg-enoemdc. 

'2. De vrouwen die g-e1!u1·ernle hare zwange,·schap rusten, wal ook haat· beroep 
weze, brengen kinderen Ier wereld Yan een merkelijk eender gewicht, <lal echter 
gcmitldcld 220 gTanunc11 het ge\\'il'hl overtreft vau de kinderen derzclfde vrouwen 
die niet rusten. 

B. Zoo dus het niet vermoeiend beroep van de moeder wehhulig· is voor liet 
kind, is de rust van dr.· moeder ,·001· het kind nog beter. 
t. Indien ht'l voor alle vrouwen niet mogelijk is een niet vermoeiend beroep 

nit le oefenen, zou (le )laabl'haprij !oeh aan de niet welhcbbendc zwangct'e vrou­ 
wen de rust moelen kuuueu verzekeren gedu1·ende eene zekeren Lijd nm hare 
zw:mgersehap. ln de g-ezondl1eitl nm lll' kinderen zon (lie )laatschappij <le beloo­ 
ning· vinden rooi· de rust dei· moeder. )len heeft daa rmedc reeds een begin 
~emaakl, eu het is le hopen dat men op dien weg zal voortgaan. 

De invloed van den urboul der· moede!' op het weerstandsvermogen van het kind 
bij zijn geboorte is dus onloochenbaar, 1w1a1· is cr eene \'Cl'ltomling tusschcn dezen 
invloed en het soort nijverheid waarin de moeder arbeidt '! 

De heer Ccrnalding \ 1 ), waar hij spreekt van den nadeclig·en invloed van het 
nijverheidswcrk der 1110cd1·r op de kinderen, noemt als bijzonder daarvoor in 
a:mnwi·king komende nijverheidstnkken. deze waarbij de vrouwen lood, mercuur 
en tabak bewerken. 

Het tabaksbedrijf', aldus gaat schrijver voort, moet des te meer voor de vrouwen 
worden g-c,vct>rd. daar ziJ- in arooter 4-:·etall' werkz.uuu ZÎJ·n in de behandelina t'..· <:..1 (:.f • CJ 

ervan en het cijfer dL·t· kindersterfte bij deze arbeidsters eens zoo hoog staat als 
liet cijfer del' kinderstcrtte hij ile arbeidersbevolking in hel algemeen. 
ln ('i'!l g-oed 1,;-t~doe111nentccnl werk over den arbeid in het huidenbedrijf heeft 

I)' CI i bcrt , algL'lllet1a opz iener. hoofd van den gcnecsktrndigen dienst nm den 
arbeid. liet ook over· den invloed van de nijverheidsbedrijven t)p den gewndhcids­ 
ln!'slawl del' vrouw en op de kindersterfte. 

flij bevindt vooreerst dal hij ile vrouwen llic verplicht zijn in nijverheids­ 
herlrijvcu te werken de geZ(}mllteid werkelijk verzwakt do or het moederschap. 

(( Van de 2,St2 kimleren gebol'en uit werkvrouwen iIie behooren tot bedoelde 
nijrPrheirlshecll'ijven waren, toen het ondf•f'zoek wcnl 1redaan, et· 1, H,;. dat is 
;;ï .Gël f.. li. in leven: l ,O"iï dat is 'i~)SJ t. h. waren gestoiT·ue 

(l) G1mAHl.lNG: Les femmes ouvrières et ta maternité. 
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>> lu verband met hun leeftijd toen zij stierven, worden die -1 ,077 kinderen 
onderverdeeld als volgt : 

>> Kinderen dood--geho1·cn·. 200 dat is -18.t,7 t. h. 
n Kinderen beneden l jaar 601 )) ss.so t. h. 
)) lviurleren van I lot 2 jaar 11;·; )) 10.ü8 L h. 
>> Kinderen vuu 2 lot ;'j jaar DG )) 8.91 t. h. 
>) Kinderen hoven de ,> jaar . Oti >) H.().',_. t. h. 
>> ln deze nijverheidsbedrijven bereikt dus de kindersterfte beneden den leeftijd 

van îi jaar, eig·enlijk BD.81 t.h. 
>> Dient echie!' le worden opgemcl'kt dat het getal dood-geboren kinderen ook 

een zeker g,~tal beval die het ge\'Olg' zijn van misvallen. )) 
ln Uohcnwn bereikte in de textielnijverheid de kindersterfte 2fj l. h. voor het 

tijds\'erloop vau HW(, lol u,o;;; le Zwickau was dit procent voor denzelfdcn 
termijn BO t. h. 

ln Enoeland bcdrncg de kindersterfte in I HOi rooi· de lundbouwstroken 79 tot 
100 pc:- duizeud , n:; tol 180 pc1· duizend ,·001· de nijverheidsgewesten. 
De invloed vau hel werk der moeder op den gezondheidstoestand en het weer­ 

standsvennogeu van hel kind kan dus niet betwist worden. Met het oog op deze 
bevindingen \T~tgen wij tlal tie arbeidster haar werk moge onderbreken tijdens de 
laatste weken dei· zwangerschap en rust kunne nemen na de bevalling. 

. . 
ln verband met bovenstaande studie droeg- 1[ej. Baers onderstaande besluiten 

voor, die eeuparig door de Internationale Conferentie werden bekrachtigd : 

Aangezien de christene svnrlikaten steeds als standpunt hebben gehad zoo 
veel mogelijk den loonarbeid af te schaffen van de gehuwde vrouw, omdat deze 
als hoofdtaak heeft de o pvocding en de zorg harer kinderen, het goed beleid van 
haar frezin, en dat het noodzakelijk is dat de gehnWtle arbeidster, zooals ieder 
andere vrouw, in staat wez e die taak behoorlijk te vcrvullen ; 

Aangezien de gehuwde arbeidster dubbel werk verricht, vermits zij tegelijker­ 
tijd haai· beroep uitoefent en voor het huishouden te zorgen heeft; 

Dat in de huidige omstandigheden menige gehnwde vrouw verplicht is 
gesalariecnlcn arbeid te verrichten, Ler oorzuke van de onvohloenrle inkomsten nm 
het gezin; 

Dat lot nog toe ile economische waarde van de huishoudelijke functie del' 
gchmnlc vrouw niet volgens de werkelijke belangrijkheid wordt geschal; 

Dal tic gehuwde arbeidsters recht hebben op bijzondere beschermingsmaat­ 
regelen; 

He Ill" Internationale Confcrenue der Christene arbeidsters doet het verzoek : 
I" Dat het loon dei· µ·czinsl1 )ot'ilcn voldoende wezc om te voorzien in de 

J,ehoefh·11 van hd hu ishou.len , ten einde tic gehuwde vrouw en moeder niet te 
verpliclucn een hi•rnep nil le oefenen. l>ie eisch mag- echter niet schaden aan dieu 
anderrn waurhij (it> ad>etd-;lcr voor gelijk werk gelijk foon moet omvangen. 

2 · Dat de beroepsorganisatie:; van de verschillende landen den toestand van de 



( 21 ) [ N" 21. l . . 

g<'l1llwdc ad>f'idste1· in !fo onderscheidene nijverhcden zonden nagaan, cr zich 
zmuh-n ht•ijn'l'<'ll lol 'l rt•g·t'!(•11 van d!' 11r·o11ornisehP voorwaarden van tie uitoefc- 
11i11g- vun lu-t herorp, zoodani~· d:11 dP g,1lu1wde vrouw ontlast woule vnurlnn 
g'!1s:d:1ril't'1·den :il'l>('itl eu 1bt zij i11t11ss1·li,•n in hunne owlel'lian,lclingPn nie! de 
werkg1·n•1·s en hij hPl al\luit1•n vn n rnllt•cticn) contrnktou. zouden aandl'ingrn op 
h11lp en dl' 11oodig1'. lw'.~dw1·111in~r voor dr• gdHnvck \TOt1w, znoals hijvnorbecld : 

Crll!'l'sk1111dig<· ra;u!pl(1g'Îllg·1•t1 voor Z\\':l!lg'('I'(' \'1'(111\\'('11 ; minder zwareu 
arhl'id; zoon•(•! rnog-P!ij k,· :d's('h:dHng· vau g-t1tlmig· sfaandn of g1'1ltll'ip; zil tend 
werk : n·rg-Mdi11g- hij verlof r(lùr eu na de bevalling; halve-tijd stelsel of 
voldoende vrijen tijd ; 

Dat de or~anisalÎPs hunnen iuvloo.l zonden Int en gelden om den helang-­ 
hehhèrulou lt' doon h1•g1·ijp1'11 bot' noodzakelijk en voordeclig (lit) hl'.~·whe1·mings­ 
maatr•pgclcn mol' haar (dt• adwid:-:!ers) zijn en dat, door hunne actie bij de opcn­ 
hure lwsl uren, die lil•:-whc1·111 ing·snwat t·(•g-clt)ll een wettige waal'l101·g bekomen. 

a· Dat de vrouwelijke a1fo•i1lso1•g·anisatics ~11 hunne krachten zouden inspannen 
voor de vorming dor jonge nu-isjes en zelfs gehuwde vrouwen op huishoudelijk 
gebictl, dat 't onderwijs :tall~·i:past bij die vorm in!,· dool' de openbare best uren zou 
g-csuhsidit't.'t'll worrleu ; 
t· Dal de vrouwelijl«: ,wg-:misatit•s :il hunne bcschikharo prnpagamlarniddclen 

zonden beuuttigrn om d1• j11isu, gedaehten betrelfontle de economische, zedelijke 
en soeiale waarde Yan den huishoudelijken arbeid der gehi.mde vrouw le ver­ 
sprciden : 

;)'' Dat de heroepsorgan isat ies propaganda bij de werkgevers zouden ma ken tol 
benoemen van uijverheidsopxichter«, belast met de werking over het vrouwelijk 
personeel in tle Inhrick : 

W Dat het Internationaal Christen Vakverbond bij de Internationale Ärbeirlers- 
01·ganisatic zou aawlringï':t tot het instellen Y:Ul een grnrnlig onderzuek inzake 
't aantal at'!witbte1·s. vrouwelijke berlîendcn Pil gelnnnlc dienstrneidcn en dexcr 
arbeidsvoorwaarden, en dal die m·g-:mi"at.ie nnderzucke welke wettige maatregelen 
dienen gt't rolfcn t1• wol'd:•n tol he"r·iwn11ing dier arheidsters. 

[k Internationale Couferr-nfie tier· Cltrislf'ftl' Arbeidsters naagt aan alle aan­ 
~eslotcn ot'uanisa!ie" i11 h11111w w,'dt·rzï1tbcl1t• landen krael1lrl:1dige (}Oging-en aan c.., <:.' , (" C C, 

te wenden om in dt·n kortst 1m,1-,elijke11 tijd de lJck1·aeltliö·in1,r en de toepassing te 
bekomen Yan de internationale arbeidso\·Prcenkn111sten in betrekking met de 
arhcidslet·c-- en kimh-reuhesrherruiug. gtslcmd door de verschillende iuternatio­ 
nale m·lwidsc1>ngrrss1•11 . n 

ZIEKTE- K\ .\IOEDEHSC!L\.PSYEBZEKEBI.\G. 

Om dit ovcrz icht te sluiten. moten wij 110,.{ twee hladzijden (!X{-f);j) over uit 
« Les Prnbli·mcs Cén/·raux tic l'Assnranco Sociale )) , nitgcge,·en door het 
<< B11n°a II lnll'1·na I i onnl ,111 Travui 1 >> ( Ccnt•,·e, 1 !)1;>) : 

,, ln de gt'\YO,H' sb tisl ieke n ,·:u1 de al g·1•111eene z ic kt r-u·crallen vi rnh•n wq 
r. ' t., .~ 

gt'.\rnonliji, d,· drie narnlg·entle reeksen van :iannH'l'kin~f'll : u) een zek!'r aantal 
Yan dt' in omlerzm-k g-t•steld1• coli1·cl ivil eit . hij mol'lwelil !000, levert g·ernitldeld 
op een jaar Pen œker g-etal ziektr~·erallen, waaruit voor rik lit! van de oollccti- 
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vilei! een schatting wordt gt,'mnakl van dr voorgekomen of wanrsehijnlijke ziekten 
i11 rh-n loop vau Pen jaar; /J) elke ziekte brengt gemiddeld voor hem die cr vnn 
het slad1tofft•r is een zuker getal dagen 011g-estelllh1•i1l nielle; t·) brengt men de 
aannH·rkiug,·n a Pli b siuueu dun kun mm onmiddellijk, dooi· de rcg·cl van drieën, 
de sd1:1lli11g maken vau het wunrsehijnlijk gernîdtleld getal ziektedagen pet· 
,·e1·zekn1·de eu pet· jaar ( 1 ), 

n Ems dit gl'tal geschat, kan men ci· de kosten van de ve1·zckering uil nfleiden, 
met inkgeip van de kosten van rlokter, apotheker, hospitalisatie, en de clago­ 
lijksche vergoeding indien zij dezelfde is voor al de verzekerden. Verschilt zij 
volg1·11s het loon, zal men bovendien, met ccne voldoende bonatlering, het aantal 
van de verzckenlcn in elke klas van loouen moeten voorzien. In ieder geval zal 
men, mei een lichte schommeling. den gemid<leldPn kostprijs van de z iektever­ 
zekc1·ing pet· vorzekenle en per jaar kunnen vaststellen. Deze verzekering is dus 
op uituemondc wijze bestemd voor een stelsel van vertleeling. Natuur-lijk zal deze 
n't'dl·eling- niet hcelcm.nl gelijk zijn, evenmin zal zij gedaan worden op hel risico 
dal geldtrnorelke11verzcl..ertle. ~let \Wglating\·ancnkele uitzonderlijkegevallen en 
met uitsluiting van de berocpsaiokte-vcrxekcring, geeft men cr zicl1 inderdaad 
rekenschap nui dal het bewustzijn vun eiken verzekerde minot' meer aan ziekte 
bloot gesteld te zijn. niet zoo zeer verschilt van den eonen tot den anderen verze­ 
korde. dat het raadzaam is de verdeeli ng le doen volgens de i udividueele wnarde 
van het risico, bereid om de urogelijkheid van eene (( over-premie >) aan te nemen 
bij eene al le aanzienlijke ,·crhooging van dit risico. 

» Ü\'c1· het algemeen geschiedt de verdeeling in verhouding tot het loon. Op 
die wijze komt de jonge verzekerde. voor wien het z iekte-risico kleiner is, ter 
hulp aan den meer hejuarden verzekerde, en op dezelfde wijze helpt de verzekerde 
met een hoog· loon tlengcne die met zijn arbeid minde!' verdient. Volgens hel 
meerendeel dei· wetten op de verplichte ziekte-verzekering· moet de bijdl'age rooi· 
eiken verzekerde door de verzekeringsinstelling vastgesteld worden met een per­ 
cent van het loon. zonder dat echter - met uitzoudering van de Portugeesche en 
de Itoemeensche wetten - de wet zelf dit percent nader bepaalt. Zij bepaalt 
echter vaak hetzij een maximum (Hongnrije, Luxemburg, het Koninkrijk der 
Serven, Croaten en Slovenen. Tsjeckn-Slowakije}, hetzij eene gemiddelde bijdrage, 
met aanduiding van de verzekeringsinstellingen van wat de algemeen vereischte 
bijdrage (Oostenrijk, Polen], hetzij teg·elijkertijd een maximum en een gemid­ 
deld cijfer [Duitschland]. 

« Wanneer de wet voor den duur van de ziekte de toekenning voorziet van 
ecnc ,·e1·goedi11g- \Yegens gezinslaslcu. worden ile kosten van deze tegemoetko­ 
ming gewoonlijk niet begrepen :n tie uitgaven aan vcnleeling onderwor pen. Zoo 
neemt i11 Duilschland tie Staat daarvun de helft mor· zijne rekening. De andere 
helft maakt deel uit van ({ lie gerneeuzarne last » die moet gedragen worden door 
de gezamenlijke kassen eener zell'l!e omschrijving. Het Fransche ontwerp gaat 
nog verder en voorz ict dat de rcrgnl'ding wegens gezins!aste11 geheel zal gedragen 
worden door den Staal. 
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cc Ilet ccni~;-e land, denken wij, dat hel flnancieele stelsel van de zioktcvorzoke- 
1·in~· niet doel steunen op do \'('l'llwling is Eng·elan1l. De methoden 1lie rlnnr in 
zwang zijn, st euncu 1·cchlslrceks op deze welke in zwang zijn ,·001· lie private 
verzekering. De jnarlijksehc preiuiëu, die van jnar lot jaar dezelfde zijn, komen 
overeen met een vcrzokcrdo die in de ,·erzekcring treedt op den minimum Iceltijd 
van toelating (10 jaar) en zijn niet aangepast aan hel loon. Volgens de gewone 
1·egcls van de capitnlisatio wordt een deel van de aanvankelijke prcmiën tol reserve 
genwakt, 0111 later te dienen als het. noodig steunfonds, op hel oog·cnblik dat 
de jam-lijkscho waarde van het risico hel berln1g- van de premie overtreft. Men 
heeft dus een bijzonder financieel stelsel moelen uitvinden voor de verzekerden 
die in de verzekering zijn gekomen na hun zestiende jaar. De vcrzekeriugskas 
wordt versterkt dool' een algemeen fonds van verdceling del' reserve die overeen­ 
komt met hun leeftijd van inschrijving. Dit fonds wordt gestaafd dool' een 
overschot van de preruiën voortvloeiend uit het feit dat de Staat twee neg·ende van 
de verplichtingen op zich neemt. 

>> Bijna overal gaat de moedcrschapsverzekcring samen op financieel gebied met 
do ziekteverzekering. Zij biedt evenwel, om hare sociale belangrijkheid. dikwijls 
sommige bijzonderheden in hare Iinuneioele inrichting. Zoo lieert in Duitsch­ 
land elke vrouw zonder voldoende bestaansmiddelen, zelfs wanneer zij niet in de 
voorwaarden verkeert door de wel hepaald. vóór en na de bevalling hel recht op 
de cc Wochenfürsorge )) . Deze zorg komt evenwel heel en al ten laste van den 
Slaat. 

,, In Italië, waar de z ickteverz okcring nog facultatief' is, is de mocderschapsver­ 
zekering verplichtend, en berust financieel op hel stelsel der verdeelingspremiëu 
voor de helft. ten laste van de verzekerden, en voor de hein Len laste van den 
werkgever ,>. 

Naar onze opvatting moet de moederschapsverzekering algemeen worden 
gemaakt. En opdat ze algemeen worde, moet ze wettelijk verplicht zijn. 

De verplichte vei-zekering zou echter alleen toepasselijk zijn wanneer het 
globaal inkomen der familie niet 12,000 frank per jaar overtreft. Doch het 
spreekt vanzelf', dat verzekering steeds aanbevelingswaardig is, ook wanneer het 
inkomen 12,000 frank per jaar te boven gaat. Daarom wordt in artikel G voorzien, 
dat het inkomen zal verhoogd worden met 1,000 frank per kind beneden de 
J 6 jaar. 

Het is overigens verheugend, te mogen vaststellen dut de vrije verzekering· in 
de laatste jaren zulke machtige uitbreiding heeft. genomen, zoodat lie verplich­ 
ting zeer g·cmakkelijk zal worden aanvaard. 

Wij maken de verplichte Hi-zekering (zie art. ü) niet alleen toepasselijk op de 
vrouwen, die als arbeidster. bediende of huiselijke bediende, voor rekening van 
anderen op bestendige wijze werken. maat· ook voor de vrouwen, wier echtge­ 
noolen in de nijverheid, den handel of in de huiselijke diensten \'OOI' rekening van 
bij zonderen werken. 

Die wensch werd uitgedrukt door den Nationalen Bond der Talrijke Gezinnen. 
(Zie artikel 10). 
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\\'aar de zwang·t•re vrouw 1>1' de hevnllen moeder 11wL de l111isltrn1<ling ,·a11 
1~1•11 :11·IH•itl1•rsg(1zin is h1'Li-;1, Wol'dl wr] nid t'l'll luouverl ies 011del'g-aau. 111a:11· 
zwattg<!rsdwp c·11 i11•rnl!i11~- pl:ial:--('!l de l'a111ilit· sli:1.1ds \'IHJI' zeer zware uilga1·e11. 
E11 wunr tb• ui1g·are11 11 il'! 011d1~r ht•ltoodijlw d,·kki11,; sl:1a11 dooi· \1'i'1.Pl,1~ri11: . .:-. z ijn . (' ..._, . 
IH'i ro11ral dti 111ot·d1•1· en lid kind dit~ ci· c1•1·sl c11 ergs! in de llO(Hiige ,·l'1·zo1·};-i11g 
dooi· g·el ;•rdfo11 worden. 

H1• vrij« re1·zl'!i1•ri11g·, :1:tll};'<'lllOPdigd door dP loelagc\ll Yan Sla:il eu Jip<;111111 lijke 
mnrhtrn, hcl'Ü 01,~rir:1~11., g1·ool<)!ld1•cb d1·11 weg gebaa11tl op hel gebierl dei· 
111oe1krsd1aps1·(•1·zl'keri11g·. "" eW·I ij ke reg-cl i tl g- z:tl nu komen aan 1·1111 en wal aan 
stoffl'lijke hulp tdrnr! schoot. 

Al hoewel dr· 1·e1·zck1'1·i11f\'S\'Cl'[>lid1t ingen. wel kc door het wetsvoorstel aan tlc 
11w1•de1·s<'lt:q>s1·r1·zekcring·e11 \\·01·de11 g·esteld, het r!'ld,el ijk z1•c1· z \\';t:ll' sel 1ij 11c11, 
hebben wij nicueuiiu de i1111i/\'C ovcrtuig·i110· 1lat zij g·cmald,elijk zul leu kuuueu 
worden verwezunlijk]. luuucrs, nok oruler dit opzil'hl is Yan lll't bijzonder 
iniliatict' reeds hl'el wat stuwkracht uitg-eg-.ian, heel wat pionierswerk verricht . 

lfrt is van alg·cmt't'!H' li('k,\11dh1\i<L <lat bij <le imlnst rieeleu. vooral hij rkgenc 
die de 0TnotniJ·n~du•i:I n·1·11•0·cnwoorllio-t'I\ srroote belunrrstelline is ireko111c11 voor Fi è") t"' ,~ . t, û ri 
den fomilidoeslag. Wij hespl'eken hier niet <le bijzondere opralling·cn, wdke de 
iudusu-iceleu el' op het gehied van den farnilitocslag- op nahouden, uoch 01·c1· <Ic 
l'egle111r11tsbcp:di11k\·en wauraan zij liet verlcenen van familietoeslag dom· Cornprn­ 
satieknssen willen onderworpen zien. _\Iaa1· verheugend is het , te ntO[{Cll vast­ 
stellen dat bij rlc si icht iug- vun de Compensutiskassen en het verleencu vnn lumi- 
1:r.t<wslag de 111,H'derseh:lpszorg volstrekt niet is vergeten. Hulp hij gPl1oorlc 
wordt niet allccu W'gercn w:1.m1Pc1· <k bevallen moeder zelf tot het personeel del' 
nijvcrheidsondcrucming hr-hoort , maai· ook wanneer zij de cchtgenoote-huis­ 
houdster is Yan een man 1lil' in de nijverheidsouderueming werkzaruu is Aldus 
beaamt en veralgemeent ons wetsvoorstel voor de toekomst hetgce11 (If' iuilus­ 
tricelen 1:tng·s df'n we;;- van het p.uticu lier initiatief voorhouden. maai· langs d.ia r 
nooit rol ledig- en be,Te1ligcrnl zoudeu kunnen oplossen. 

Ouder dil opzicht bevatten de verslagen der jongste Congressen van .Icn S:il io­ 
nalen Rond der Talrijke Gezinnen eeue uitvoerige en verhougende dokuuicn­ 
tarie. 

Uit die opœaven valt te besluiten dat een aantal werkgevers uit de gToot- c., c.. (;. 

industrie, nit eigen beweging, de zedelijke sociale verplichting hebben erkend, 
hulp te verlecnen hij geboorte. Het beslaan 1'a11 die Compensatiekassen zal des te 
gemakkelijker den maatstaf laten berekenen iler patronale tusschenkomst bij 
geboorten. wanneer de mocdcrschnpsvcrzekering wettelijk zal zijn gcl'egeld, eu 
derhalve al de werkgevers, groote en kleine, wettelijk zullen H'l'plîchL zijn 
hulpgelden le verleencn, om Le verwezenlijken wat in artikel 8 van ons voorstel 
wordt ,·on11.;-cho11dt'11. }Iogelijks z,11 de maatstaf van berekening naar tic betaalde 
loenen, dooi· ons aangeg-eren in art ikel rn van ons voorstel, kunnen worden 
verlaagd. Crc11 I\Yi,jfcl of de wettelijke moedcrschnpsverxekeriug zal 111elee11 rle 
Yt'ralge111eeninQ· del' Com pensatiekassen vuor Iamilictocslug uitlokken. 

t.. t...J .:--. 

Xijverheid en h.mdel hebben overigens het gl'oolste bcl:mg- hij de normale 
ontwikkeling der familie, en het k:m niet ernstig worden beweerd, dat zij niet 
een deel del' lasten van ernstige en algemcenc moedcrschapsverzekering zouden 
kunnen dragen. 
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Wij honden althans voor, dat de Staat de voordeelen tiet' moederschaps­ 
verzekering moet waa1°bOl'gcn en unar hepualrle verordeningen l'C!:{Clcn, 
111aa1· dal de Staat de lmlpmiddclcn mnet zoeken waal' zij gc111akkelijkst 
zijn le drngeu, D1\ verzekerden zelf zullen voor haat' aandeel nog aanzien­ 
lijke offers moeten brengen 0111 de moctlerschnpsverzekering in de g-clegen­ 
heid l(' stellen ni hare zedelijke eu stoffelijke verplichting-en te vervullen. 

Daar de bestaande mul unliteiteu nu reeds, al zij het op onvoldoende 
wijze. mocderschnpzorg e11 verzchering hebben voorzien, zullen . wellicht 
11ie1. zoovecl afzonderlijke nioedersehapverzekeringen worden geslicht. Waar 
zij toch worden gesticht, z ullen zi], evenals de tuntunliteitsinstcllingen, de wette­ 
lijke erkenning moeten vmgen. Het verleeuen der erkenning wordt opgedragen 
n:1n de Bestendige Commissie der Maatschappijen vau O11clerlingrn Bijstand. 
Z.. (1 ) 

. .1IC nrt. ~- 
Op gel.H·uikelijke wijze verzekert het weisvoorsel wederkeerigheid aan de 

vrouwen van vreemde nationaliteit. (Art. 12.) 
De overtredingen. in zooverre tij de eigenlijke gezondheidszorg betreffen (arL.l 

tot 4), vallen onder de tocpassi11g der strafbepalingen vau de wel tl. d. -15 Decem­ 
ber 1918. 

De overtredingen in zake mocderschupsverzekering zullen bctenp eld worden 
naai· de suatbopalingen die toepasselijk. zijn op de andere sociale verzekeriugs­ 
wcllen 

En gansch natuurlijk zal tic wel in toepassing komen één jaar na hare bekend­ 
making , 

'Wij hopen dat hel Belgisch. Parlement zijne instemming zal willen betuigen 
aan het v_oorwerp van dit wetsvoorstel, en dat dil voorstel spoedig wet zul gewol'­ 
den zijn. 

Het geldt het eereherstel van het moederschap, tie vreugde, de zedel ijke 
en stoffelijke welvaart van liet gezin, de toekomst del' Natie. 

De arbeidswetgeving ,·a11 België zal zichzelf eeren door ons maatschappelijk 
verzekeringswezen Le volledig eu door de wettelijke bescherming en verzekering 
van het. moederschap . 

RF.NE DEBRUYNE. 
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KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

CHAMBRE 
des Représentants 

WETSVOORSTEL 

beh•cflleodc tic zor~ e11 de veezeke- 
1•l11g vnn het 1noede1•scbap. 

An·r. L 

Alle vrouwen, ,lie op bestendige 
wijze arbeiden voor bijzoudereu, hetzij 
als arbeidster, bediende of huisbe­ 
diende.: moelen den arbeid schorsen 
gedurende zes weken volgende op de 
bevalling. 

A11T. 2. 

ne zwangere \TOUW ,nag haar werk 
of bediening schorsen op vertoon van 
een geneeskundig getuigsch1·ift, be­ 
vestigend dat de bc\'allîng waarsehijn­ 
lijk zal plaats hebben binnen de zes 
weken. 

De werkg·evcl' mag de vrouw niet 
afdanken uit hoofde van afwezigheid, 
die slechts eene schorsing van het 
arbeidsverdrag beteekent en gewettigd 
is uit hoofde van de artikelen ·l en 2 
dezer wet, of voor reden nm ziekte 
die drie maanden niet overschrijdt en 
die het gevolg is der bevalling. 

ART. !t,. 

De moeder, die haar kind zoogt, 
heeft recht op twee rustpoozen per 
dag, ieder van cenc halve uur , indien 
de arbeidsvoorwaarden haar niet Loe­ 
laten op andere en normale wijze haar 
kind te zoogen. 

Pll0POSJTION Dl~ LOI 

,:oueer111u1t 
la p1•ot~«!tlin1 et l'a!i@f111•auee 

outt~••uclles. 

Alt'l'ICL.E l'IU:~IIE 1\. 

Toute femme travuillaut habituelle­ 
me11L po111· des· particuliers comme 
ouvrière, employée 011 domestique est 
tenue d'interrom pre son travail pen­ 
dant les six. semaines <tui suivent 
l 'accouchement. 

ART. 2. 

. La · femme enceinte peut inter­ 
rom pœ. son travail Olt son emploi 
moyennant production · <l'un certi­ 
ficat médical attestant <pie l'aceouche­ 
nient aura lieu probablement dans les 
six semaines. 

An·r.. 5. 

L'employeur ne peul congédier la' 
femme du ehet d'absence ne consti~· 
Luant qu'une suspension du coutrat de 
travail et justitiée par les articles t 
et 2 de la présente loi ou pour raison 
de maladie ne dépassant pas trois mois 
et résultant de l'accouchement. 

A11T. 4. 

La mère-noun-ieejouit ,tpo111· allaiter 
son enfant, de deux repos quotidiens, 
d'une demi-heure chacun, si les condi­ 
tions de travail ne lui permettent pas 
de le faire autrement el normalement. 
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AnT. f>. 
De Koning mag de inrichting van 

een zuigelingenkamer voorschrijven 
in al de ondernemingen, waal' min­ 
stens ,J öO vrouwen van meer dan 
18 jaar werkzaam zijn. 

An·t'. 6. 

Al de gehuwde vrouwen, die op be­ 
stendige wijze gebezigd worden door 
bijzonderen, hetzij als arbeidster, be­ 
diende of huisbediende, uitgezonderd 
tie weduwen en de vrouwen boven 
50 ja:ll', alsmede de echtgenoolen van 
arbeiders, bedienden en huisbedien­ 
den, moelen zich persoonlijk, ot door 
bemiddeling van haar echtgenoot, 
aansluiten bij eene wettelijk erkende 
moedersehapsverzekering, wanneer het 
globaal inkomen der familie -12,000 
frank !lei· jaar niet overschrijdt. Dit in­ 
komen zal verhoogd· worden met t ,000 
frank per kind onder <le t6 jaar. 

ART. 7. 

De ongehuwde moeders, aangesloten 
bij eene erkende moederschapsverze­ 
kering, kunnen dezelfde staatstoelagen 
genieten, voorzien in artikel 10 dezer 
wet. 

AnT. 8. 

De moederschapsverzekering, ge­ 
hecht aan eene wettelijk erkende mu­ 
tualiteit, is gemachtigd de toelagen te 
ontvangen van den Staat en van de 
openbare besturen, op voorwaarde 
dat zij aan hare leden verzekert, tegen 
betaling eener bijdrage door de stand­ 
regelen vastgesteld : 

-1° Den kosteloezen vroeddienst, 
dooi· een geneesheer of eene gediplo­ 
meerde' ·vroedvrouw, of eene even-­ 
waardige vergoeding; 

Le Hoi pent preserire ln créutiou 
d'une gul'lle1·ie de nourrissons daiis 
toutes les entreprises employant au 
moins -1.:iO r,~mmes ùgêes de pins dt! 
18 ans. 

Ain. o. 
Toutes les femmes ruariées, ù l'cx:­ 

ccption des veuves el iles femmes 
ùgécs de plus de ä0 ans, qui travaillent 
habituellement pom des particuliers 
comme ouvrières.employées oudomes­ 
tiques.ainsi que les feuunes d'ouvriers, 
d'employés et de domestiques, sont 
tenues de s'affilier personnellement ou 
pai· l'intennédiaire de leur mari à une 
caisse d'assurance maternelle légale­ 
ment reconnue, si le revenu global de 
la famille ne dépasse pas 1 '2,0, 0 
francs pa1· an. 
Ce revenu sern rnajo1·(~ de 1000 Iraucs 

pat· enfant au-dessous de H, ans. 
AnT. 1. 

Les tilles-mères. affiliées it une 
caisse d'assurance maternelle légale­ 
ment reconnue, peuvent hénéfieier des 
subsides tle l'État prévus à l'article -1() 

tie la présente loi. 

ArtT. 8. 

La caisse d'assurance maternelle, 
affiliée à une mutualité légalement 
reconnue, est autorisée ù recevoir les 
subsides de rf:tat et des pouvoirs 
publies, ü condition d'assurer ù ses 
membres, moyennant paiement d'une 
cotisation fixée par les statuts : 

l" le service d'uccouehement gratuit, 
par un médecin ou une accoucheuse 
diplomée ou une indemnité équiva­ 
lente; 
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2' ('!'IIC bijkomende rt'l'~!;oedinµ; v:111 
n1 inst 1•ns 2iî0 lrank p<-1· g·eho,wte. 

Zij moel duurenhoveu : 
A) aan !l{' at'lwidste1·::-: en vrouwelijke 

li uisbedientlen Pene ,·c1•~·opd in,!!.' 1·e1'zL'- 
' <• 

keren van minstens ,;; L lt. YOOt' !tel 
loonverlies, veroorznuk! door dt' wette 
lijke ontlcrhl'ekiug en voorzien in url i­ 
lwl I dPzc1· wel. Het loonvcrl ics zal 
hcrekr-ud w1)l'<lP11 naar IH!I loon. dal 
tijdens dt\ laatste lien runnrulou gemi,l­ 
dckl werd verdiend ; 

B) GPh•genheid bieden aan de aan - 
geslolen huishourlsters , naar de bepa­ 
lingcn van artikel ï 1lcz1't' wel, zich 
eeue vergoeding· te verzekernu voor de 
werkoubekwuumhcirl en de daaruun 
verbonden ui1garc11, die het g·ernlg zijn 
van de hevulling. 

0111 de erkenning te bekomen, moel 
de moederschapsverzckering , wanneer 
zij ingt'.richl wordt buiten eene erkende 
mutualiteit, hare standregelen ter 
goedkeuring inzenden nnn de Besten­ 
dige Commissie der ;\'iaalsd:iappi_;en 
van Ontledingen Bijstand. 

Ain. Hl. 

De Staatstoelngen mm de erkende 
moederscha psverzekeri ngeu bedragen 
pct· gebool'le voor <le verzekerden, 
naar de artikelen 6 en ï dezer wet, 
200 frank voor de bijkomende verjroe­ 
ding, daarenboven, eene vergoeding 
van t>O l. h. mot· het geleden loonver · 
lies of werkonbekwaamheid, naar tie 
bepalingen van artikel 8 dezer wet. De 
vergoeding voor loonverlies of onbe­ 
kwaamheid lol werken mag niet lie 
4 frank per dag overtreffen. 

2" une indeumité supplémentaire 
de 2.:iO trnucs au moins ù chnqu« nais­ 
sance <l'enfant. 
Elle doit en outre : · 
A) assurer aux ouvrières el doutes- 

1 iques du sexe féminin l'indemnisa- 
1 ion (l'au moins Ïi'l Jl. t·. · du salaire 
perrlu du chef' de liutcrrup lion lt~galP 
prévuo par l'artielo 1 ,le la préseute 
loi. La pPrlc de salaire sera calculée 
1l'apt·i•s la moyenne de sala ire <le 1 'i11- 
t{•1·esst'•e pendant l1•s dix derniers mois 
de trnvnil : 

B) permettre aux 111(~11agi't'es nlli­ 
lites de s'assurer, dans les conditions 
tlc l'al'liele 'i ile la (H'ÓSPnle loi. une 
indemnité pour l'ineapacil(• de t rn vnil 
el pou1· les di·penscs y aff1•1·e11tes, qui 
soul IP résultat de l'uccouehcmcnt , 

A.11T. H. 

Les ~·aisscs d'assurance maternelle. 
1·1·ôt'.·cs en dehors fl'1111e mutualitè re­ 
counue. doivent, poul' obtenir la l'e­ 
connnissance. envover lems statuts 
aux. tins ,l'approhation h ln Commis­ 
sion pennanenlt• des Sneî,'•lt'·s dt> Se­ 
eours 111nl11eb. 

AnT. to. 

Les su bventious de l'l~:tal aux caisst's 
d'nssumnce maternelle lr'·ga.lcment re­ 
connues con.porteru, ù chaque nais­ 
sance d'enfunt , en fitw11r des feuunes 
:dlili{•rs, coufonuémcnt aux nrtieles I►
et 7 de la présente loi, 200 francs ù 
1i11·e dinrlemuitè supplémentaire, et, 
en outre, 1111e indemnité de i"•O l'· c. 
pour perte de salaire ou poul' incapa­ 
eitt'· de travnil , en vertu iles disposi­ 
tions de l'article 8 de la présente loi. 
L'indenmité ponr perle tie salaire 011 

pour incapacité de travail ne pent tlé­ 
passer 1- francs pal' jour. 
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Aur. I 1. 1 All'I'. ll. 

l>ezcll'dc Stuutsl usscheukomst wordt 1 Les mêmes subventions tie l'État 
verleend moi· bevalling van een dood- sont allouées en èas d'accouchement 
grboren kind, or \'IHW cene vroogri]­ 
digc bevalling na minstens zeven 
nuuuulcu zwangerschap, op voorwaar­ 
.le dat een genecslmndig g·cl 11ig-sd11•ir1 
bevcstigc, dat de dood ut' vroegtijdige 
gebool'lc niet aan de ouders Len laste 
kan worden gelegd. 

ÁHT. l'2. 

Dezelfde Slnntstussehenkomst word t 
nog· verleend aan vrouwen van ,·1·ce111- 
de nationaliteit, mits : I" regelmatige 
inschrijving in de moederschapsverzc­ 
kcring : 2° sedert miustuns Lien maan • 
den vM11· de bevalling· in Belgié te zijn 
gevestigd; a0 onderhoorig le zijn aan 
een Staat, die wcderkecrig aan Uelgi­ 
sehe onderdanen dezel fde voordeelcn 
verzekert. 

Aur, m. 

In verhouding lot het getal gebe­ 
zigde arbeiders, bedienden en huisbe­ 
dienden, zullen de werkgevers, ten 
gunste der moedersehnpsverzekeriug. 
eene bijzondere Lijchag·e moelen be­ 
tulen aan den Staal. Die bijtlragc zal 
minstens drie per duizend hcdragen 
van de uitbetaalde loenen. 

Ain. 11. 

De dienst dei· moedersehapsverzeke­ 
ri11g wordt locgernegtl aan het A111ht 
der Sociale \'oorzm·g eu Vcl'Zckerin­ 
~cn, aan het )lini=-ll'l'Îe van .\ijverhci,J 
en Arbeid. 

ne overtredingen betreffende de 
moedersch» p~z,irg, bepaald onder de 

d'enfant mort-né ou d'accouchement 
avant terme, sept mois an moins après 
la conception, 11 condition q11'11n cerü­ 
Iicat médical atteste que la mort 011 la 
naissance prématurée u'est pas im pu­ 
tableaux parents. 

A,n.12. 

Les mêmes subventions de l'füat 
sont allouées aux femmes tie na lion al ité 
étrangère, à condition : t O cf êl re régu- 
1 ièrernent atflliée . à une caisse d'assu­ 
rance maternelle ; 2° d'être domici­ 
liées en Belgique depuis dix mois au 
moins au moment de l'accouchement ; 
3° <l'appartenir à une nation qui assure 
à titre de réciprocité les mêmes avan­ 
tages aux Belges. 

Anr. is. 

Les patrons sont tenus de verser à 
l'État une cotisation spéciale en fo.veu1' 
des caisses d'assuraneejmaternelle en 
proportion du nombre. d'ouvriers, 
. - ~~ ~-- .. ---;r ---~~-, ·- ,•,• ...••••. ~---:- .,-Y, -~ -· ,,, 
employésetdomestiques au service de 
l'entreprise. Celle cotisation sera au 
moins de trois pour mille du montant 
des salaires payés . 

Am·. 14. 

Le service de l'assurance maternelle 
est rattaché à l'Office de la Prévoyance 
et Jes Assurances Sociales institué au 
Ministère de l'Industrie et du Travail. 

A1rr. ·15. 

Les contraventions aux articles ·I, 
2, a et -1- de la présente loi concer- 
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art ikeleu 1, 2, ;.; eu ~. dtzc1· wel, 
vallen onder toepassing der urtikeleu 
rn, U, L\ W en 18 <let· wet vau 
IB December l88B. 

De overtredingen betreffende de 
moederschapsverxekering vallen onder 
de toepassing iler straf'bepaliugen van 
de andere verzekeringswetten i11 

België. 

· nunt la protection maternelle tombent 
sous l'upplication des a1'l.iclcs rn, l/4., 
1 ;-;, tn et 18 de la loi du ta déccm­ 
IHe '188H. 

Les conuuventious en matière d'as­ 
surance muteruelle tombent sons 
l'application des dispositions pénales 
des autres lois d'assurance belges. 

ltené DEunnwE 
Em. Aur-:wM:in·. 
Il. M,\.)11',Œ\'. 

F. Vu'\ CAuwm,A1-:11T. 
P. VA!.'\ SCllll\"l.i,Nllfü\Gll. 
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